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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Jeudi 10 septembre 2026 – Commanderie d’Arville 

 

 

 

108 Nomination d'un secrétaire de séance 

109 Retraits de ponts à l'ordre du jour 

110 Validation du compte rendu du 02 juillet 2026 

111 Modification du règlement régional économie de proximité, adaptation du règlement de la CCCP 

112 ZA de Sargé-sur-Braye, cession d'un terrain à l'entreprise PELOSI 

113 SASU Noémie BOULAY à Choue 

114 
Mise en place d'un Office de Tourisme développeur ; Adoption d'une convention avec l'Association 
de la Commanderie d'Arville 

115 Syvalorm, rapport d'activité 2025, adoption 

116 GEMAPI, Convention de service unifié, adoption 

117 
Demande d'adhésion de la Communauté de communes de Levroux-Boischaut Champagne à l'EPFLI, 
avis de la Communauté de communes des Collines du Perche (membre) 

118 
Demande d'adhésion de la commune de Valloire-sur-Cisse à l'EPFLI, avis de la Communauté de 
communes des Collines du Perche (membre) 

119 SMO Val de Loire Numérique, rapport d'activité, adoption 

120 Adhésion de la CCCP au PNR du Perche, désignation de représentants 

121 Graine de lecteur 2027, convention de partenariat avec la Ligue de l'Enseignement 

122 Lecture publique, modification du règlement 

123 MSA - CCCP/EVS, convention de partenariat Développement Social local (2026) 

124 FPIC, répartition de la contribution et du reversement 2026 

125 Exonération des usagers professionnels 2026/2027 

126 Charte du télétravail, adoption 

127 Transfert du pouvoir de police spécial : non-transfert 

128 
Composition des commissions thématiques, modification partielle (commission finances) et 
précision sur la composition 

129 
Désignation de représentants au Syndicat des rivières des Collines du Perche (SRCP), modification de 
la représentation 

130 Pays vendômois, avenant au CRST, modification des modalités de mandatement des crédits 
 

 

 

Actes certifiés exécutoires compte tenu de la  

télétransmission en Préfecture le 25/09/2026 

publication en ligne le 29/09/2026 

 

Claude CARTON, Présidente. 
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
Association de la COMMANDERIE D’ARVILLE / Communauté de communes des COLLINES DU PERCHE 

 
CREATION ET ANIMATION D’UN OFFICE DE TOURISME DEVELOPPEUR 

 
 
 

Entre 
 
La Communauté de communes des Collines du Perche dont le siège est situé 36, rue Gheerbrant à MONDOUBLEAU 
(département de Loir-et-Cher) représentée par Madame Claude CARTON, Présidente habilitée à la signature des présentes 
par décision du conseil en date du 10 septembre 2026, et désignée sous le terme « la CCCP », d’une part ; 
(N° SIRET 244 100 293 00038) 
 

Et 
 
L’association de la Commanderie d’Arville, régie par la loi du 1er juillet 1901 dont le siège social est situé, à la Commanderie 
d’Arville, 1 Allée de la Commanderie à Arville COUETRON-AU-PERCHE, représentée par Madame Christine CHARREAU, 
Présidente, dûment mandatée, et désignée sous le terme « l’Association », d’autre part, 
(N° SIRET 449 430 131 00028) 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Un objectif commun de développement de l’économie touristique 
A la suite de l’étude engagée conjointement par l’Agence Départementale du Tourisme de Loir-et-Cher (ADT) et par le Comité 
Régional du Tourisme du Centre-Val de Loire (CRT) et afin de préciser la démarche à entreprendre pour développer 
l’économie touristique locale, la CCCP a eu recours aux services du cabinet Emotio afin de l’aider à élaborer une stratégie de 
développement de l’économie touristique et à hiérarchiser les actions prioritaires (ADT / CRT). 
 
Les deux études se rejoignent sur le fait que le territoire de la CCCP présente un potentiel de développement de l’économie 
touristique, notamment en raison des éléments suivants :  

- Pôle majeur d’attractivité à l’échelle de l’arrondissement, la commanderie d’Arville à fait l’objet d’investissements 
de modernisation conséquent en 2025 et 2026, et notamment d’une refonte intégrale de sa muséographie. Propriété 
de la CCCP, elle est exploitée, ainsi que le Centre d’hébergement, par l’Association. Une convention a été signée 
entre la CCCP et l’Association pour la période 2025-2028 ;  

- Géographiquement, la CCCP appartient à la région du Perche historique, territoire à forte notoriété et les quatre 
communes membres les plus septentrionales sont appelées à entrer dans le périmètre du Parc Natural Régional du 
Perche ;  

- Il est constaté, notamment sur le Nord de la CCCP, une attractivité résidentielles secondaire forte qui illustre une 
accessibilité aisée, notamment depuis le bassin parisien ;  

- Il est constaté la présence d’hébergements (notamment collectifs) en nombre important et d’activités économiques 
susceptibles de répondre à une demande touristique ou ludique. La vie associative et l’activité culturelle sont 
importantes et diversifiées, les animations nombreuses. Des éléments patrimoniaux existant remarquables et des 
espaces naturels d’intérêt demeurent actuellement peu valorisés ; 

- Une pratique de la qualité de l’accueil a été soulignée par l’Etude de l’ADT et du CRT et constitue un atout favorable à 
l’attractivité touristique ; 

- Il est escompté un accroissement de la demande pour un tourisme plus authentique à composante culturelle auquel 
le territoire est susceptible de répondre 

- … 
 
En revanche, au regard de ces potentialités, il est constaté que l’économie touristique ne connait pas de développement 
spontané notable. Afin de dynamiser l’économie touristique, la CCCP peut porter la création, l’aménagement et 
l’amélioration d’équipements publics, par exemple de voies de mobilité douce et d’équipements liés et apporter, au travers 
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du dispositif économie de proximité conclu avec la Région Centre Val de Loire, un soutien direct aux initiatives privées 
d’intérêt pour le développement de l’économie touristique locale. Pour autant, l’engagement d’une telle politique publique, de 
même que la mise en place d’un dispositif (autonome ou non) de promotion des attraits touristiques du territoire nécessitent 
que la majeure partie des établissements privés y ayant intérêt adhèrent à la démarche et en soient partie-prenante : 
gestionnaires de sites d’intérêt ouverts à la visite, exploitant d’activités ludiques, sportives et culturelles, organisateurs 
d’évènements ; hébergeurs et prestataires types conciergerie, professionnels de la restauration, ... 
 
En cohérence avec les conclusions de l’étude conduite par le cabinet Emotio à la suite de l’analyse du CRT et du l’ADT, il est 
proposé de créer, dans un premier temps, un Office de Tourisme développeur dont la mission principale est de fédérer 
les acteurs, de les aider à faire évoluer leur offre ou à mieux la promouvoir, à rendre leurs offres compatibles et 
complémentaires voire à élaborer un ou plusieurs bouquets d’activités attractives, de commodités voire de produits 
touristiques et ludiques correctement positionnés sur un marché concurrentiel. A cette fin, il est proposé de conclure 
une convention d’objectifs avec l’association de la Commanderie d’Arville qui dispose des compétences 
professionnelles et d’une parfaite connaissance du terrain et des acteurs pour conduire et mener à bien la démarche.  
 
En outre et d’ores et déjà, sur la base de ses statuts (cf. annexe 1) et de la convention conclue avec la CCCP, l’Association 
prend notamment part aux travaux et réflexions menées localement ou avec les partenaires extérieurs afin de développer 
l’économie touristique et ludique et de renforcer les liens utiles entre les acteurs concernés. L’association s’associe à  la mise 
en œuvre de manifestations locales portées par les partenaires et elle apporte son expertise sur les questions de promotions 
et d’accueil touristique en particulier ; 
 
 
Ambitions partagées 
L’identité rurale des Collines du Perche invite naturellement la Communauté de communes à s’appuyer sur les potentialités 
touristiques du paysage et du patrimoine pour penser l’aménagement, la revitalisation et le développement de son territoire. 
Les missions de l’Association accompagnent le projet de développement territorial des Collines du Perche dans les 
domaines patrimonial et touristique sur l’ensemble de son territoire. 
 
La Communauté de communes et l’Association de la Commanderie d’Arville partagent l’ambition principale de développement 
du site comme le lieu de rayonnement culturel et patrimonial au niveau suprarégional et le projet initié et conçu par 
l’Association conforme à son objet statutaire vise à positionner la Commanderie d’Arville comme un lieu historique et culturel 
majeur ancré sur son territoire ; 
 
Par la présente convention, l’association à but non lucratif constituée selon la loi de 1901, «  La Commanderie d’Arville » 
s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à créer et animer un office de tourisme développeur. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
Par la présente convention, l'Association s’engage, son initiative et sous sa responsabilité, à créer et animer un Office de 
Tourisme développeur en vue de à favoriser le développement de l’économie touristique du territoire. 
 
La CCCP contribue financièrement à ce projet d’intérêt général, conformément à la délibération du conseil communautaire 20 
septembre 2026. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION  
La convention est conclue pour une durée de 1 an à compter du de sa date de signature. En tant que de besoin, la convention 
pourra être renouvelée pour une durée de un an à la condition de produire un rapport de suivi de l’activité concluant. 
 
 
ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET  
3.1 Le coût total éligible du projet sur la durée initiale de la convention est évalué à 20 000 € conformément aux budgets 
prévisionnels annuels en annexe 2 et aux règles définies aux articles 3.2. et 3.3 ci-dessous. 
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3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du projet et 
notamment ceux qui sont :  

- Nécessaires à la réalisation du projet ; 
- Raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- Engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- Dépensés par l’Association ; 
- Identifiables et contrôlables ; 

 
3.3 Lors de la mise en œuvre du projet, l’Association peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse de son 
budget prévisionnel à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet ni n’augmente la valeur de la 
subvention prévue. 
 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
4.1 La CCCP contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 20 000 € au regard du montant total 
estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention établis à la signature des présentes, tels que 
mentionnés à l’article 3.1.  
 
4.2 Le montant prévisionnel de la contribution financière de La CCCP s’élève à 80% des dépenses ; 
 
4.3 La contribution financière de La CCCP mentionnée au paragraphe 4.2 n’est applicable que sous réserve du respect 
des 2 conditions cumulatives suivantes : 

- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de l’application de 
l’article 12 ; 

- La vérification par la CCCP que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
10. 

 
 
ARTICLE 5- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
5.1 La CCCP verse la totalité des crédits alloués à la notification de la convention. 
 
5.2 La subvention est imputée sur les crédits du chapitre 65, compte d’imputation 6574 relatif aux subventions de 
fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé. 
 
5.3 La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
La Commanderie d’Arville 
N° IBAN |_F_|_R_|_7_|_6_| |_1_|_4_|_4_|_0_| |_6_|_0_|_1_|_2_| |_1_|_0_|_4_|_5_|  |_3_|_2_|_1_|_4_|   |_1_|_0_|_1_|_3_| 
|_0_|_2_|_0_| 
 
BIC  |_A_|_G_|_R_|_I_|_F_|_R_|_P_|_P_|_8_|_4_|_4_|    
 
L’ordonnateur de la dépense est la Communauté de communes des Collines du Perche, représentée par sa présidente, Mme 
Claude CARTON, ordonnateur. Le comptable assignataire est Monsieur le Trésorier de Vendôme, payeur. 
 
 
ARTICLE 6 – JUSTIFICATIFS 
L’Association s’engage à fournir, deux mois avant l’échéance annuelle de la présente convention et de son éventuelle 
reconduction, un rapport de suivi et d’évaluation des démarches engagées et de l’état d’avancement de la démarche. 
 
 
ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
7.1 L’Association informe sans délai la CCCP de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des 

associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
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7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente convention, 

l’Association en informe la CCCP sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
7.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la CCCP sur tous les supports et 

documents de communication institutionnelle produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 8 - SANCTIONS 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de la 

convention par l’Association, sans l’accord écrit de la CCCP, celle-ci peut respectivement : 
- ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément 

à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, 
- suspendre la subvention ou diminuer son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et après 

avoir entendu ses représentants.  
 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du rapport d’évaluation et de suivi mentionné à l’article 

6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
8.3 La CCCP informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 9 – ÉVALUATION SUIVI 
9.1 L'évaluation porte notamment sur la réalisation du projet. 
 
9.2 Au moins deux (2) mois avant le terme de la convention, l’Association s’engage à fournir un bilan d’ensemble, qualitatif 
et quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées à l’article 6 de la présente convention.  
 
9.3 La CCCP procède à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec l’Association, de la réalisation du projet auquel 
elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 - CONTROLE DE LA CCCP  
10.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par La CCCP. L'Association 
s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée 
utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le 
refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
10.2 La CCCP contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise 
en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, la CCCP peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du 
projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas 
de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation prévue à l'article 9 et aux 
contrôles de l’article 10. 
 
 
ARTICLE 12 – AVENANT  
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCCP et l’Association. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires 
qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
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de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 13 - ANNEXES 
L’ensemble des annexes fait partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 14 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être 
résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai 
de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restées infructueuses1. 
 
 
ARTICLE 15 - RECOURS 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif d’Orléans. 
 

Le 
 
 

Pour l’Association, 
La Présidente 

Mme Christine CHARREAU 
 
 
 
 
 
 

Pour La CCCP, 
La Présidente 

Mme Claude CARTON 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Annexes : 

- Statuts de l’Association de la Commanderie d’Arville, 
- Convention pluriannuelle adoptée en conseil communautaire le 14 novembre 2024  
- Budget prévisionnel annuel 

 
 
 
 

 
1 La résiliation du contrat pour motif d’intérêt général ouvrant par ailleurs droit à indemnité est un principe général de droit des contrats administratifs. Il 
fait l’objet d’une jurisprudence constante : Conseil d’Etat du 2 mai 1958, affaire commune de Magnac-Laval. Elle s’applique d’office sans qu’il y ait lieu de la 
mentionner. 
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Ce rapport est disponible :  

 
 
 
 

Sur le site du syndicat : www.syvalorm.fr 
Et au siège du SYVALORM :  
 11 rue Henri Maubert – 72120 SAINT-CALAIS   

Ce rapport a pour objet de présenter les différents éléments techniques et financiers du SYVALORM 
pour l’année 2025. 
 
Il permet de connaître les évolutions des tonnages collectés et la qualité des services proposés aux 
habitants. 
 
Il présente, également, un bilan financier de son fonctionnement avec une analyse des coûts par 
habitant, des dépenses et des recettes.  
 
Ce document est une base de travail pour le syndicat, il lui permet d’envisager les orientations 
futures afin d’élaborer les étapes de la démarche de réduction des déchets engagée de longue date. 
 

Rapport présenté au Conseil Syndical du 19 juin 2026 

 

http://www.syvalorm.fr
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SIÈGE SOCIAL :  
11 rue Henri Maubert  
72120 SAINT-CALAIS 
 
 
 

LocalisaƟon des 17 déchèteries 

LocalisaƟon des 2 quais de transfert 

Bureaux administraƟfs 

Site d’enfouissement 
en post-exploitaƟon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

 

    

  

  

 

  

 

 

  

  

Le SYVALORM Loir & Sarthe 
Un établissement public dédié à la gestion des déchets ménagers 

(Arrêté inter préfectoral du 11/06/2019) 

Le SYVALORM (SYndicat de VALorisation des ORdures Ménagères) exerce depuis sa 
création le 1er janvier 2020 une mission de Service Public de Gestion des déchets des ménages 
et des professionnels lorsque leurs déchets sont assimilables par leur nature à des déchets 
ménagers (Articles L.2224-13 et L.2224-14 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Un territoire semi-rural étendu 

LES COMPÉTENCES DU SYNDICAT : 2 MISSIONS DE SERVICE PUBLIC 
Le SYVALORM intervient pour le compte de 7 EPCI (Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale) situés en Sarthe et en Loir et Cher et couvre les besoins de 106 126 habitants 
(Donnée INSEE 2023 valable au 01.01.2025) répartis sur 132 communes. 

La collecte 
En porte-à-porte, en points d’apports volontaires 
(verre, papiers et texƟles) et gesƟon des hauts de 
quai d’un réseau de 17 déchèteries. 

 
 

Le traitement 
Tri, valorisaƟon maƟère ou énergéƟque et 
éliminaƟon des déchets résiduels. 

PRÉSENTATION DU SYNDICAT 

Superficie : 2 459,73 km2 

Densité : 43,15 hab/km2 

  
  
  
  
  
  
  

  *Communauté de Communes 

C.C.* Vallées de la Braye 
et de l’Anille 

C.C. Loir Lucé Bercé 

C.C. Gesnois Bilurien 

C.C. Perche Emeraude 

C.C. Collines du Perche 

C.C. Perche Haut Vendômois 

Communauté d’AggloméraƟon 
Territoires Vendômois 
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FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 
LE CONSEIL SYNDICAL ET LES ÉLUS 

Le syndicat est administré par un Conseil Syndical composé de 33 délégués élus au sein des EPCI par les Conseils 
Communautaires des Communautés de Communes membres et dont le nombre de représentants est défini en 
foncƟon de leur populaƟon municipale selon la règle suivante (Cf. Arrêté Inter Préfectoral des nouveaux statuts du 
11/06/2019).  

 

Cet organe élit un président, des vice-présidents et des membres qui forment le Bureau Syndical, responsable de la 
gesƟon de la structure. 

Nombre d'habitants des EPCI Nombre de délégués

0 à 5 000 2
5 001 à 10 000 3
10 001 à 15 000 4
15 001 à 20 000 5
20 001 à 25 000 6
25 001 à 30 000 7
30 001 à 35 000 8
Tranche 5 000 supplémentaires 1

LES ÉLUS
Président Michel ODEAU (Villaines-la-Gonais, 72)

1er Vice-président (Finances) Jean-Claude LECOMTE (Thorigné-sur-Dué, 72)

2ème Vice-président (Collectes) Patrick GREMILLON (Val d'Etangson, 72)

3ème Vice-président (Déchèteries et Traitement) Laurent GAUTHIER (St-Arnoult, 41)

Membre du bureau Francis BOUSSION (Courdemanche, 72)

Membre du bureau Odile CAPITAINE (Mondoubleau, 41)

Membre du bureau Yves BELOEIL (La Chapelle-Vicomtesse, 41)



6 
RAPPORT ANNUEL SYVALORM 2025 

Elle concerne les parƟculiers, les collecƟvités et les professionnels (sous condiƟons). 
Règlement de collecte du 05 décembre 2025. 

Il existe 2 modes de collectes sur le territoire SYVALORM : 
 

       

 
Depuis le 1er octobre 2022 : un unique prestataire de collecte PAPREC-COVED assure la 
collecte tous les 15 jours (C0,5) *(1) (2) sur l’ensemble du territoire (hormis La Ferté-
Bernard : collecte hebdomadaire).  

Les collectes en porte à porte (PàP) des ordures ménagères et des recyclables sont 
simultanées sur l’ensemble du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      
 
 

  
 
  

1. La collecte des déchets ménagers : 

Collectes en porte à porte (PàP) : ordures ménagères résiduelles (OMr) et recyclables 

Collectes en apport volontaire : conteneurs PAV et déchèteries 

674 Containers (PAV) : collecte du 
sélecƟf (emballages, verre et papiers) 

17 déchèteries : gestion des hauts 
de quai par le syndicat.   

 

**OMr : Ordures Ménagères résiduelles 
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1.1 Collecte en porte-à-porte (PàP)  

Un unique prestataire PAPREC-COVED assure la collecte de l’ensemble du territoire et le rythme des collectes 
par quinzaine est la norme sur l’ensemble des communes SYVALORM (hormis La Ferté-Bernard). 
(Renouvellement de marché public 2022-2029) 
 

Pour faire suite à la généralisaƟon de la collecte bimensuelle sur l’ensemble du territoire (C0,5), le syndicat 
organise depuis début 2022 : 
 

 Le retrait des bacs 35 litres (terminé fin 2022) 
 La suppression progressive des Points de Regroupement (PRGPT) des bacs pour la collecte. (CeƩe 

acƟon poursuivie en 2025, se prolongera début 2026)  
 L’ajustement des fréquences de collecte : 

 

 Pour les Gros Producteurs (GP) et Très Gros Producteurs (TGP) de déchets professionnels : arƟsans 
(bouchers, boulangers, charcuƟers…), collecƟvités (IME, hôpitaux…), professionnels du tourisme, 
loisirs, hébergement… (2025 : 208 GP & 29 TGP)  collecte « ordures ménagères » adaptée en 
foncƟon des besoins saisonniers de l’acƟvité   collecte des « emballages » maintenue par 
quinzaine. 

 Pour les 49 PRGPT du territoire ex-Sictom (PRGPT restants sur les 490 existants au 01/10/2022)   
collectes « ordures ménagères » et « emballages » hebdomadaires. 

Tonnage 2025 : 4 818 

Emballages en verre 

Soit -0,02% depuis 2024 

 362 

Tonnage 2025 : 1 235 

Papiers 

Soit -10,99% depuis 2024  

 287 

1.2 Collecte sélective en Point d’Apport Volontaire (PAV)  
 

PAV présents sur les 17 déchèteries  
Soit +3,38% depuis 2024 

Emballages en plasƟque, 
en métal, en papier et en 

cartonneƩe 

Tonnage 2025 : 44 

25
68 

Tonnage 2025 : 4 397 

Emballages en plasƟque, 
en métal, en papier et en 
cartonneƩe 

1.1.2   Collectes sélectives : sacs/bacs jaunes 
Tous les emballages en plasƟque, en métal, en papier 
et en cartonneƩe  
sac/bac jaune 

 
 
 

1.1.1 Collecte des Ordures Ménagères 
résiduelles (OMr) 

Les OMr sont les Ordures Ménagères résiduelles : 
des déchets non-recyclables et non-toxiques. 

 

Tonnage 2025 : 12 299 

Ordures ménagères (OMr) 

Depuis le 01/10/2022 : PAPREC-COVED assure les vidages des bornes de l’ensemble du territoire 
SYVALORM (nouveau marché de collecte) 

Soit -1,30% depuis 2024  Soit +0,13% depuis 2024  

Nombre de bornes 
emballages papiers, 

et verre 
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 Règlement intérieur des déchèteries 

 
 

(Validé lors du Conseil syndical du 05/12/2025) 
 

En 2025, le règlement intérieur des 
déchèteries SYVALORM a été mis à jour. 

Ce document fixe les règles nécessaires au 
bon usage des sites et vise à garantir la 
sécurité de tous : usagers, agents et 
installations. Il encadre les modalités 
d’accès et d’utilisation des 17 déchèteries 
du territoire, aussi bien pour les particuliers 
que pour les professionnels. 

Chaque usager est tenu de se conformer au 
règlement intérieur, à ses annexes, ainsi 
qu’aux consignes des agents de déchèterie, 
chargés de veiller à son application. 

Le règlement intérieur des déchèteries 
2025 est accessible : 
 

 en téléchargement sur www.syvalorm.fr 
 en consultation dans les bureaux du Syndicat 

 

 
1.3.1  Localisation et réglementation  
  
   

*PàP : Porte à Porte **PAV : Point d’Apport Volontaire 

LocalisaƟon des déchèteries 

1.3 Un réseau de 17 déchèteries : 

Apport des déchets recyclables ou encombrants non collectés en PàP* ou en containers (PAV**). 
  Accessible aux professionnels sous certaines conditions : facturation au volume 

Actualités des déchèteries en 2025 : 

PROJETS RÉALISÉS AU COURS DE L’ANNÉE 

Lancement des nouveaux 
horaires d'accès en déchèterie

(16 juin 2025)

Création d'une plateforme 
gravats et déchets verts sur
déchèterie du Grand-Lucé

(ouverture le 1er octobre 2025)

Réfection de la plateforme 
déchets verts sur la déchèterie 

de La Ferté-Bernard
(mars 2025)

Installations de nouvelles filières 
sur l'ensembles des déchèteries

(fin prévue janvier 2026)

L’INSTALLATION DES FILIÈRES SPORT & LOISIRS, ARTICLES DE BRICOLAGE & JARDIN ET JOUETS  

INCIDENCES MÉTÉOROLOGIQUES : En 2025, aucune alerte de Météo-France, ni émission d’Arrêté Préfectoral, n’a contraint 
le SYVALORM à prendre des mesures exceptionnelles de fermetures temporaires des sites.  

 

C.C.* Vallées de la Braye 
et de l’Anille 

C.C. Loir Lucé Bercé 

C.C. Gesnois Bilurien 

C.C. Perche Emeraude 

C.C. Collines du Perche 

C.C. Perche Haut Vendômois 
 
Communauté d’Agglomération 
Territoires Vendômois 

*Communauté de Communes 

*Eco-organisme agréé de la filière : 

En 2024 : les filières Articles de Sport & Loisirs (ASL) * et Articles de 
Bricolage & Jardin Thermiques (ABJ - Th) * ont débuté en test. Elles 
continuent d’être déployées sur l’ensemble des déchèteries en 
2025 et seront finalisées début 2026. 

 
 
 

De juin à septembre 2025 : démarrage des installations des filières 
Articles de Bricolage & Jardin non Thermiques (ABJ – non-Th) * et 
Jouets*. Elles se poursuivront au cours de l’année 2026 

 
 
 

Rappel : L’outillage du peintre* est collecté sur toutes 
les déchèteries depuis février 2023.  

 

http://www.syvalorm.fr
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Nouvelles filières REP ouvertes, ou en poursuite de déploiement, sur les 17 déchèteries SYVALORM : 

 
 
 

 

 

 

 

 

  

Le syndicat encourage les solutions alternatives avant de jeter (réemploi, don, vente, réparation...) : 
en incitant au geste de tri et en développant les filières spécifiques, le SYVALORM souhaite limiter les 
pollutions et les coûts. 

1.3.2 Tonnages par matériau 
 

124 Conteneurs texƟles réparƟs sur le territoire : 
97,40 t en 2025  
(Ensemble du territoire dont déchèteries) 
Soit - 77,48% depuis 2024 

Boîtes et bornes à piles 
(accessibles en IME, mairies, 
commerces, écoles...) :  
11,72 t en 2025 
 Soit + 6,55% depuis 2024 

Bennes et caissons mulƟ matériaux sur 17 sites : 
2 471 t en 2025 
 

  
Soit - 30,89% depuis 2024 

Bennes 100% plasƟque dur 
sur 4 déchèteries* :  
159 t en 2025 
(*Déchèteries équipées - annexe 4)   
Soit + 8,77% depuis 2024 

En 2025, les bennes « ameublement » deviennent des bennes « multimatériaux » 
En plus du mobilier, elles reçoivent les nouvelles filières : Articles de Bricolage & Jardin 
non Thermiques > 80 cm (ABJ – non-Th) et les jouets > 80 cm 
 

2023-2026 

2025-2026 

2024-2026 

*Filières à Responsabilité 
Elargie des Producteurs 

Matériel de bricolage 
non thermique 

Outillages 
du peintre 

Machines et appareils 
motorisés thermiques 

La filière des Jouets est gérée par l’éco-organisme ECOMAISON 

 
 
 

La filière des ArƟcles de Bricolage et de Jardin (ABJ) est soutenue par 3 éco-organismes selon le produit : 
 

 

 
 

La filière des ArƟcles de Sport et de Loisirs (ASL) est encadrée par l’éco-organisme ECOLOGIC 

Depuis le 02 avril 2025 : collectes ECO-TEXTILE interrompues en raison de difficultés 
économiques et financières causées en partie par la rupture de débouchés des gisements. 

Collectes spécifiques : 
 

D.E.E.E : déchets d’équipements électriques et électroniques 
D.D.S : déchets diffus spécifiques 

ABJ : ArƟcles de Bricolage et de Jardin (Th : thermiques – non Th : non thermiques) 
ASL : ArƟcles de Sport et de Loisirs *Légende 

des 
acronymes 
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Soutenue par 
l’éco-organisme : 

En fonction de leurs 
dimensions, les jeux de 

+ ou – 80 cm sont 
à déposer dans les 
caissons ou dans la 

benne 
MULTIMATÉRIAUX 

< 80 cm > 80 cm 

DÉCHÈTERIES : NOUVELLES FILIÈRES 
Un grand pas pour le recyclage, la valorisaƟon et le réemploi ! 

Pour les objets qui n’ont pas trouvé de solution de réemploi, vente, don, troc, dépôt en ressourcerie 
ou reprise auprès des vendeurs, le SYVALORM déploie des filières de valorisation et de recyclage 
respectueuses de l’environnement sur l’ensemble de ses déchèteries. 
 

De nouvelles sont arrivées depuis peu ; elles sont encadrées et soutenues, par des éco-organismes. 

…ET D’AUTRES DEVRAIENT ARRIVER !  

Les équipements électriques, électroniques 
et à piles sont exclus des filières suivantes car 

ils font partie de la filière DEEE ! 

Soutenue par l’éco-organism 
    

FILIÈRES INSTALLÉES, OU EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT, À CE JOUR… 

A déposer au sol ou panier selon le volume 

Soutenue par 
l’éco-organisme : 

A déposer 
dans les 

bacs 
dédiés 

Depuis septembre 2023, le SYVALORM 
expérimente aussi des zones de dons ! 

POUR FAVORISER LE RÉEMPLOI…  
 

 Droué 
 Montoire 
 Le Grand-Lucé 
 La Chartre-sur-le-Loir 
 Savigny-sur-Braye 

 

5 sites 
disposent d’une 
zone de dons ! 

Soutenue par les éco-organismes : 

Outils non 
thermiques 

Selon leurs 
dimensions de 
+ ou – 80 cm, 

ils sont 
à déposer 
dans les 

caissons ou 
dans la benne 

dédiée 

Outils 
thermiques 

A déposer 
au sol ou 

panier 
selon le 
volume 

ArƟcles de 
Sports et 

Loisirs  
ASL ArƟcles de 

Bricolage et de 
Jardin 

 
 

ABJ 
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2023 2024 2025 Evolution 
2024/2025

ORDURES MÉNAGÈRES 
RÉSIDUELLES (OMr) 122,71 117,32 115,89 -1,21%

COLLECTES SÉLECTIVES* dont : 99,00 100,17 98,88 -1,29%

Emballages 39,86 41,74 41,85 0,26%

Verre 45,23 45,37 45,40 0,06%

Papiers 13,91 13,06 11,64 -10,92%

DÉCHÈTERIES 298,06 326,24 306,81 -5,96%

TOTAL : 519,78 543,73 521,58 -4,07%

RATIOS 
kg/habit
ant/an

1.4  Récapitulatif des tonnages collectés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Inclus les emballages, les papiers, le verre - PàP et PAV 

1.4  RécapitulaƟf des tonnages collectés 

Recyclage et valorisaƟon imposent la bonne qualité des gisements. Faire rigoureusement le tri, 
veiller aux erreurs et bien diriger tous les recyclables vers leurs filières permet de réduire l'ensemble 
des impacts environnementaux, facilite la gesƟon ultérieure des déchets et nous permet d’en 
maîtriser le coût. 
 

Ordures ménagères : en légère baisse (-1,30%) 
Collectes sélectives : en légère baisse (-1,37%) 

Collectes en déchèteries : en baisse (-6,03%) 
                

   ** Source ADEME - Enquête 2019 

* Inclus les emballages, les papiers, le verre - PàP et PAV 

** Moyenne 
nationale 2019 

  582 kg/hab./an 

** Moyenne 
nationale 2019  
248 kg/hab./an 

Bilan des collectes SYVALORM : tonnages, raƟos et évoluƟon 

2023 2024 2025 Evolution 2024/2025

ORDURES MÉNAGÈRES 
RÉSIDUELLES (OMr) 13 094 12 461 12 299 -1,30%

COLLECTES SÉLECTIVES* dont : 10 564 10 640 10 494 -1,37%

Emballages 4 253 4 434 4 441 0,17%

Verre 4 827 4 819 4 818 -0,02%

Papiers 1 485 1 387 1 235 -10,99%

DÉCHÈTERIES 31 805 34 651 32 560 -6,03%

TOTAL : 55 463 57 752 55 353 -4,15%

TONNAGES
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*ISDND : InstallaƟon de Stockage des Déchets Non Dangereux 
**OMr : Ordures Ménagères résiduelles 

2. INDICATEURS TECHNIQUES 

2.1. Le Ganotin : transfert des déchets et suivi de l’ISDND* 

 Transfert des collectes 

 Suivi de l’ISDND  
InstallaƟon de Stockage des Déchets Non Dangereux 

*IniƟalement prévu pour le traitement des déchets, ce site 
est entré, en juin 2020, en chanƟer de reconversion pour 
devenir une base de transfert des déchets. En effet, la 
fermeture du dernier casier d’enfouissement en août 2016, 
l’arrêt du centre de tri des emballages en mars 2017 et 
surtout l’incendie accidentel qui a détruit l’usine de 
traitement des OMr** le 27/10/2017 a imposé de 
repenser la vocaƟon de tout le site autour de 2 acƟvités : 

Depuis mars 2022 

Le site du GANOTIN 
Vue satellite 2023-Écorpain (72) 

 StaƟon de 
traitement des 
lixiviats (jus des 
déchets enfouis)

 
 

GesƟon : OVIVE 
 
 
 

 Eco-pâturage 
pour l’entreƟen 

écologique du site 

 
 
 

Cheptel de 20 
chèvres 

 Enfouissement 
des déchets arrêté 
depuis 08/2016 et 

dossier de 
cessaƟon d’acƟvité 

réalisé 

 

 Base 
logisƟque des 

collectes 

 
 

ExploitaƟon 
COVED-PAPREC 

 

 Base 
logisƟque du 
matériel de 

collecte 
SYVALORM 

 Quai de 
transfert des 

OMr** emballages 
et papiers 

 
 

ExploitaƟon 
COVED-PAPREC 

+ base logistique du matériel de collecte SYVALORM 
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2.2. Le traitement et la valorisation des déchets  

              Les quais de transfert 
 

QUAIS DE TRANSFERT 
Réception et rechargement : 

 

  des ordures ménagères (bacs) : dirigées vers les 
exutoires de SUEZ VALCANTE – BLOIS (41) et de 
SUEZ – OUARVILLE (28)  Depuis le 1er janvier 2025, 
l’intégralité des ordures ménagères est incinérée.  
 

  des emballages (sacs, bacs et PAV) : dirigés vers 
le centre de tri, TRI VAL DE LOIRE (37). 
 

 des papiers (PAV) : l’intégralité des papiers est 
réceptionnée sur le quai de transfert du Ganotin et 
enlevée par le centre de tri, TRI VAL DE LOIRE (37). 
 

 du verre (PAV) : l’intégralité du verre est 
réceptionnée sur le quai de transfert du Ganotin et 
enlevée par la société Escort, transporteur du 
repreneur O-I France (51-33) - (transport intégré 
dans le marché de reprise). 

 
 
 

Le quai de transfert 
du GanoƟn reçoit 

100% des collectes 
« verre » du territoire 

Le GanoƟn – Écorpain (72) 

Transfert des OMr*, emballages papiers et verre 
 

Quai de transfert du Ganotin : 
 

Gestion confiée à PAPREC-COVED 

*OMr : Ordures Ménagères résiduelles 

Fontaine-les-Coteaux (41) 

Transfert des OMr* et emballages 
 

Quai de transfert de Fontaine-les-Coteaux : 
 

Gestion confiée à PAPREC-COVED 

Depuis le 13/11/2023 : 
 

100% des emballages et papiers 
SYVALORM sont transférés sur 
notre nouveau centre de tri 
interdépartemental Tri Val de 
Loir à Parçay-Meslay (37) Centre 
de tri mutualisé composé de 10 
collecƟvités adhérentes. Quai de transfert de Fontaine-les-Coteaux Quai de transfert du GanoƟn 
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Destination des flux : 
 

EMBALLAGES : Centre TRI VAL 
DE LOIR(E) - SPL PARCAY-
MESLAY (37)  
  

PAPIERS :   Centre TRI VAL DE 
LOIR(E) - SPL PARCAY-MESLAY 
(37)  
--> NORSKE SKOG (repreneur) – 
GOLBEY (88) 

VERRE : O-I France 
(repreneur) – 51 et 33 

2.2.2 Le traitement des OMr* 

2.2.1. Le traitement des collectes sélecƟves 

Tonnages collectés en 2025 

12 échanƟllons annuels d’emballages 
ont été prélevés sur les collectes et analysés : 

 
 

la moyenne du refus est de 32,16% 

*Porte-à-Porte 
** Point d’Apport Volontaire 

 

 
 

 
 
 
 

                                     
 
    
                                    

 
Tonnage 

global OM*  
entrant sur 
exutoires : 

 

12 048,74 
 

Tonnage OM 
collecté 

12 299,02 

En 2025 
 

*OMr : Ordures Ménagères résiduelles 
**QT : Quai de transfert 

6 échanƟllons 
annuels de papiers 
collectés analysés : 

 
 

la moyenne du refus 
est de 3,09% 

 
 

 
 

Depuis le 1er janvier 2025 :  
 

SUEZ 
Nouveau marché de traitement :  

01/01/2025 – 31/12/2027 
 

 

(Reconductible 2 fois 1 an) 
 

Incinération de 100% des OMr 
produites sur le territoire 

SYVALORM.  
 

Les collectes sont dirigées sur 
les UVE (Unités Valorisation 
Énergétique) de Blois (41) et 

de Ouarville (28) en cas 
d’arrêts techniques. 

4 441,30

Emballages
PàP* PAV**

4 397,20 44,10

1 234,88 4 817,70

Papiers Verre
PAV** PAV**

 
Usine d’incinéraƟon SUEZ VALCANTE à BLOIS (41) 
ValorisaƟon énergéƟque : 87,48% des tonnages 

Entrants sur QT** : 7 717,44 Écorpain+2 823,42 Montoire 

 Usine d’incinéraƟon SUEZ à OUARVILLE (28) 
ValorisaƟon énergéƟque : 12,52% des tonnages 

Entrants sur QT** : 1 125,76 Écorpain + 382,12 Montoire 

10 540,86 t 

1 507,88 t 

Moyenne globale des 
refus de collectes 

sélectives : 
25,69% 
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Situé sur la Zone d’Activité de 
Parçay-Meslay, le centre de tri 
reçoit depuis le 13 novembre 
2023 la totalité des collectes 

sélectives emballages et 
papiers du SYVALORM et de 9 

autres collectivités  

Les piles, baƩeries et déchets électroniques sont à déposer en déchèterie ou en magasin, pourtant encore beaucoup 
d’entre eux sont retrouvés sur les tapis de tri. C’est un danger permanent pour la sécurité des personnes et des lieux. 

   

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.3. SPL : Un centre de tri interdépartemental à Parçay-Meslay 
Un énorme projet mutualisé dans un même et unique objecƟf : la maîtrise des coûts 

 
 
 
 
 
 

Depuis octobre 2024, le grand public peut 
visiter, sur réservation, notre centre de tri 
TRI VAL DE LOIR(E).  
 

Visites gratuites, accessibles en groupe 
ou à Ɵtre individuel pour différents 
publics (scolaires, associaƟons, amicales, 
professionnels…) en 2025 ce sont 299 
habitants du territoire qui ont découvert 
le parcours de leurs emballages. 

 
 

Le SYVALORM subvenƟonne les trajets en car dans 
la limite du budget prévisionnel alloué chaque 
année.  
 
 

RéservaƟons : hƩps://trivaldeloire.fr 

CeƩe installaƟon ultra-
moderne traite tous les 
nouveaux emballages et 
reçoit les collectes 
sélecƟves d'une 
populaƟon de près de 
950 000 habitants. 

15 trieurs opƟques 
95% d’efficacité 
Un process de dernière technologie 

En 2025 : 6 départs de feu 
causés par des déchets qui 

n’ont leur place qu’en 
déchèteries. 
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Suivi de la station 
de traitement des 

lixiviats

Marché public 
OVIVE 

04/2022 - 03/2026

Surveillance en régie 
de la torchère pour la 

récupération du biogaz 
des casiers fermés

Maintenance confiée à 
PRODEVAL

Analyses réglementaires 
des émanations 
effectuées par le 
laboratoire agréé 

CATTEC

Fermeture du 
dernier casier 

d'enfouissement

Dossier de fin 
d'activité déposé fin 

2018 

Depuis Mai 2018 : 
Eco paturâge pour 

un entretien 
écologique des 
casiers fermés

Gestion assurée par 
PAPREC

ISDND 

En août 2021 : Arrêté préfectoral complémentaire de suivi de post exploitaƟon 

2.2.4. Suivi de l’InstallaƟon de Stockage des Déchets Non Dangereux 
(ISDND) 
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DesƟnaƟon et devenir des déchets collectés 
Veillons aux erreurs de tri : les déchets mal triés échappent au recyclage et nuisent à la valorisaƟon des 

autres matériaux auxquels ils sont mêlés 

*DEEE = Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques 
**DDS = Déchets Diffus Spécifiques 

 

Marché d’exploitaƟon en déchèteries en cours : 01/08/2021 - 30/09/2026 

2.2.5. Les filières spécifiques : le traitement des déchets des déchèteries 

 
 

 

 
 Aliapur 2023 2024 2025 Évolution 2024/2025

Tonnages 37,33 34,36 40,22 14,57%
Rotations 15 14 18

Pneus usagés : recyclés/valorisés  

NCI 2023 2024 2025 Évolution 2024/2025

Tonnages 28,52 43,32 38,78 -11,71%
Rotations 8 12 11

Pneus détériorés : valorisés 

(1) Devenir des pneus :  

Qui Comment
Non-valorisables 
(dit Encombrants)

PAPREC PAPREC -> Montmirail (72) Stockage

PAPREC -> Bio Masse (28 et 41) Chaudière
Krono France (45) Valorisation

Métaux PASSENAUD  PASSENAUD (72) Recyclage

Végétaux VEOLIA Maine Collecte Valorisation (72) Recyclage compost (100 %)

Gravats PAPREC PAPREC -> Montmirail (72) Remblayage/valorisation

PAPREC (Champagné-72) - mise en balles
PAPREC (Montmirail-72) - mise en balles

SOSAREC (72) Recyclage (98 %)
SÉCHÉ (53) Stockage (2%)

MUTIMATÉRIAUX
Mobi l ier - ABJ non 

thermiques  et 
Jouets  >80cm

ABJ non thermiques 
et Jouets < 80cm

Démantèlement / Recyclage
Réémploi
Démantèlement / Recyclage
Réémploi

Aliapur Méga pneus ALIAPUR (69) Recyclage & valorisation (pneus usagés)
NCI NCI (72) Valorisation (pneus détériorés)

Outillage du 
peintre

Hors Eco-DDS

Pneumatiques (1)

*DEEE

**DDS

ENVIE 72 

Cartons PAPREC

Plastiques PASSENAUD

Eco DDS
BS Environnement BS Environnement (41)

100% dans leurs filières : valorisation matière, 
incinération simple ou avec valorisation 

énergétique, neutralisations physico-chimique

Matières Eco Organisme Transporteur
Destination

Bois PAPREC

Recyclage (PALM-37)

Ecomaison

ASL et ABJ 
thermiques

Ecologic ENVIE 72

Démantèlement-Recyclage 
=>  6 destinations

BRANGEON
CAP RECYCLAGE

BRANGEON (72)
CAP RECYCLAGE (41)
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MODES DE TRAITEMENT 

Enfouissement (valorisaƟon du biogaz sous forme de chaleur et d’électricité) 6 333 t 11% 

IncinéraƟon (valorisaƟon énergéƟque : OMr*) 12 299 t 22% 

ValorisaƟon maƟère (valorisaƟon emballages, métaux…) 24 873 t 45% 

ValorisaƟon organique (végétaux) 11 597 t 21% 

Traitement des DDS** 251 t 1% 
 
 
 
 
 
 

TOTAL : 55 353 t 100% 
**DDS : Déchets Diffus Spécifiques 
 

*OMr : Ordures Ménagères résiduelles 

 
 
 
 
 
 
 

COLLECTES SÉLECTIVES (PàP* et PAV**) : 10 494 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉCHÈTERIES : 14 379 

Tonnages valorisables : 

SACS, BACS et PAV EMBALLAGES 
PAV PAPIERS 
PAV VERRE 

BOIS 
MÉTAUX 
GRAVATS 
CARTONS 

PLASTIQUES 
 

ARTICLES DE 
BRICOLAGE ET JARDIN 

 
 

ARTICLES DE 
SPORT ET LOISIRS  

 
 

OUTILS DU PEINTRE 

Enfouissement (avec 
valorisation du biogaz sous 

forme de chaleur et 
d’électricité)

11%

Incinération 
(valorisation 
énergétique)

22%

Valorisation matière 
(valorisation 

emballages, métaux…)
45%

Valorisation organique 
(végétaux)

21%

Traitement des DDS**
1%

RÉPARTITION DES MODES DE TRAITEMENT 

 
 

 
 

 
 
 

ENCOMBRANTS : 6 333 
 

Tonnages non valorisables : 

*PàP : Porte à Porte 
**PAV : Point d’Apport Volontaire 

2.2.6. RécapitulaƟf Traitement et ValorisaƟon 

MOBILIER 
PNEUS 

TEXTILES 
PILES 
DEEE 

JOUETS 
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3. Les outils incitatifs du projet environnemental 

3.1. Les actions et supports de communication & prévention                                 
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Site internet : 
www.syvalorm.fr 

Une applicaƟon

 

montri 

http://www.syvalorm.fr
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IntensiÞcation des ventes de composteurs 
individuels à tarifs incitatifs pour accompagner les 
usagers disposant d’un emplacement pour 
composter à même la terre. 

En maison 
individuelle, 
avec ou 
sans jardin, 
et même en 
habitat 
collectif ou 
en 
résidence ! 

Déploiement des sites de compostage partagé pour 
apporter une solution aux foyers sans possibilité de 
compostage individuel. 

Les solutions développées par 
le SYVALORM : 

*https://www.asso-athena.fr/ 

 
 
 
 
 

L’association ATHENA*, basée à Sargé sur 
Braye, est missionnée par le syndicat afin de 
réaliser pendant 3 ans l’accompagnement à la mise 
en place des projets que lui soumettent des élus, ou des 
regroupements de voisins, et de suivre les installations. 

COMPOSTEURS INDIVIDUELS COMPOSTEURS PARTAGÉS 

650 L 
30 € 

300 L 
25 € 

Le SYVALORM soutient les projets de 
composteurs partagés en finançant les 
équipements d’installation, l’accompagnement 
et les suivis nécessaires sur les sites. 
 

& 

…et en partie 
subventionnés 

par le fonds vert 

 

Ce document réglementaire 
obligatoire, depuis le 

01/01/2012, incombe à 
toute collectivité qui détient 

la compétence déchets. 

Son objectif est de limiter les impacts des déchets produits 
par les usagers du territoire, qu’ils soient d’ordres Þnanciers, 
environnementaux ou de santé publique et de répondre aux 
obligations réglementaires en mettant en place 23 actions 
concrètes de réduction des déchets répartis en 7 axes. 

Bilan 2025 en annexe 6 ! 

Le SYVALORM a lancé l’élaboration de son PLPDMA le 
24/02/2024, soumis à la consultation publique du 27/01 au 
28/02/2025, il a reçu l’approbation du Conseil Syndical le 
21/03/2025.  

Subvention pour l’achat ou la location 
d’un broyeur de végétaux 
 
 
 

2 aides Þnancières pour accompagner 
la réduction des déchets verts 

Subvention pour l’achat d’un kit-
mulching ou d’une tondeuse 
mulching 

Détail des conditions sur : www.syvalorm.fr 

Une aide Þnancière à hauteur de 50% de la 
facture acquittée chez un professionnel. 

Plafond : 30€ 

Une aide Þnancière à hauteur de 50% de la 
facture acquittée chez un professionnel. 

Plafond : 45€ 
 

https://www.asso-athena.fr/
http://www.syvalorm.fr
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RéparƟƟon des modes de facturaƟon sur le territoire : 

 
  

Emission d’une facture dans l’année en cours et levées 
supplémentaires facturées l’année suivante 
 
 Un abonnement aux services : couvre les charges fixes 

des services et donne l’accès aux prestaƟons. 
 Une parƟe fixe : forfait de 16 levées annuelles 

obligatoires et Taxe Générale sur les AcƟvités 
Polluantes (TGAP), fixée en foncƟon de la taille du bac.  

 Une parƟe variable : au-delà des 16 levées, facturaƟon 
des levées supplémentaires. 

3.2. Des modes de tarification majoritairement incitatifs 

 Intégrée dans la taxe foncière (bâƟ) de 
l’année N+1 
 Pourcentage calculé sur la base de la valeur 
locaƟve cadastrale (VLC) du bien. (Taux fixé 
chaque année par la CC) 

2 modes de facturaƟon différents sont appliqués sur le territoire SYVALORM : ils diffèrent selon 
les communautés de communes. Moins de déchets, et plus de tri, compostage et prévenƟon, tels 
sont les effets des facturaƟons incitaƟves qui introduisent un critère de volume collecté et incitent 
à réduire la producƟon de déchets. 

La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 

 RI 

 TEOM 

 RI 

 TEOM 

 TEOM 

 TEOM 

 TEOM 

 

La Redevance IncitaƟve (RI) 

Nombre d'habitants par mode de facturaƟon : 

RI
42,44%

TEOM
57,56%

Communauté d’Agglomération 
Territoires Vendômois 

C.C. Perche Haut Vendômois 

C.C. Collines du Perche 

C.C. Perche Emeraude 

C.C. Gesnois Bilurien 

C.C. Loir Lucé Bercé 

C.C.* Vallées de la Braye et de 
l’Anille  

*Communauté de Communes 
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Nombre de communes collectées par Communauté de 
Communes 
  

CC Perche Emeraude 33 

CA Territoires Vendômois 26 

CC Gesnois Bilurien  21 

CC Vallées Braye Anille 19 

CC Loir Lucé Bercé  14 

CC Collines du Perche 12 

CC Perche Haut Vendômois 7 

3.3. Le suivi des réclamations : un indicateur de la démarche 

1 commune 
> 8 000hab.

8,1%

12 communes entre 
2000 et 8000 hab.

30,7%

16 communes entre 
1 000 et 2 000 hab.

20,7%

37 communes entre 
500 et 1 000 hab.

24,3%

68 communes 
<500 hab.

16,2%

134 
communes

108 540 hab.

Une prise en compte aƩenƟve, individualisée et un suivi de toutes les réclamaƟons : 
enregistrement systémaƟque dans le logiciel de gesƟon ECOCITO de tous les 
dysfoncƟonnements de collecte, quesƟons et préoccupaƟons des usagers. 

CaractérisƟques des communes* :  

48 205

6 134
6 557

Statut d'occupation des habitations :

Résidences
pricipales

Résidences
secondaires

Logements
vacants

55 030

5 201

Types d'habitat :

Maisons

Appartements

Nombre de réclamations annuelles traitées : ordures ménagères et collectes sélectives 

Un territoire rural dispersé 
où l’habitat individuel est 

prépondérant 

Total : 60 896 habitaƟons 

** InformaƟons concernant le territoire ex-Smirgeomes 

10,60
13,40

27,50

Moyenne levées CC en
RI

collecte en C 0,5

Moyenne levées CC en
TEOM

collecte en C 0,5

Moyenne levées CC en
TEOM

collecte en C 1

NOMBRE MOYEN DE LEVÉES EN 2025 
PAR MODE DE FACTURATION** 

*Données de l’étude 2020 du bureau INDDIGO 

 Pour rappel en 2024 : respecƟvement 10,56 – 13,21 – 27,25 

47
73 64 74 88 92 98

68 77 69 64 62

0

100

200

NOMBRE TOTAL DE RÉCLAMATIONS 
DE COLLECTE

 Pour rappel : 
928 réclamaƟons en 2024   

 
5 118 
Refus de collecte 
pour erreur de tri 

 
1 697 
Refus traités  
par téléphone & mail 
 

 
132 
Usagers sensibilisés 
En porte à porte 
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4.1. Évolution de la participation des collectivités adhérentes 

DiminuƟon des parƟcipaƟons liée à la baisse des coûts de la TGAP (Taxe Générale sur les 
AcƟvités Polluantes) en raison du changement de mode de traitement des ordures 
ménagères. 

En 2025 le calcul des parƟcipaƟons se base sur les évoluƟons de la populaƟon municipale 
(RGP de l'INSEE RGP 2022 : 106 126 habitants), ce qui explique des situaƟons variables en 
foncƟon des collecƟvités. 

Le montant global de la parƟcipaƟon de chaque collecƟvité correspond au coût répercuté 
à l'usager à travers la Redevance IncitaƟve ou la TEOM. 

4. Les indicateurs financiers 

Diff 2024-2025

C.C. Gesnois Bilurien 3 432 507 € 3 360 490 € -72 017 € -2,10%

C.C. Vallées de la Braye et de l'Anille 1 718 357 € 1 664 984 € -53 373 € -3,11%

C.C. Perche Emeraude 3 381 702 € 3 302 776 € -78 926 € -2,33%

C.C. Loir-Lucé-Bercé 1 387 005 € 1 350 260 € -36 745 € -2,65%

C.C. Collines du Perche 677 407 € 653 654 € -23 753 € -3,51%

C.C. Perche et Haut Vendômois 227 206 € 221 100 € -6 106 € -2,69%

C.A. Territoires Vendômois 1 440 393 € 1 404 230 € -36 163 € -2,51%

Syvalorm Territoire Ex Smirgeomes 9 441 444 € 9 210 714 € -230 730 € -2,44%

Syvalorm Territoire Ex Sictom 2 823 133 € 2 746 780 € -76 353 € -2,70%

Totaux 12 264 577 € 11 957 494 € -307 083 € -2,50%

Participation 
année 2024

Participation  
année 2025

Evolution
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4.2. FONCTIONNEMENT : Dépenses d’exploitation liées aux principaux marchés 

2025

Montant TTC

Transfert titulaire du marché : COVED/PAPREC 177 938 €                                 

Transport titulaire du marché : MAUFFREY 320 476 €                                 

Traitement titulaire du marché : PAPREC 1 438 019 €                              

Torchère Titulaire du marché : PRODEVAL 43 904 €                                   

Sous  total 1 980 337 €                    

Collectes sélectives
Points d'apport volontaire 406 381 €                                 

Porte-à-porte 1 188 933 €                              

Achats de sacs de collectes Territoire Ex Smirgeomes Titulaire du marché  JET SAC 127 489 €                                 

Sous  total 1 722 803 €                    

SPL Tri Val de Loir(e) (Démarrage en  oct.2023)

Trans port 191 938 €                                 

Tri  578 285 €                                 

Refus de tri  (transport, traitement) 277 161 €                                 

Contribution capi ta l  s ocia l  et process 729 228 €                                 
1 776 612 €                                                   

Sous  total 1 928 185 €                    

Déchèteries
(Territoire Syvalorm 17 sites)

Collecte et traitement des bennes confiés à 4 prestataires
(MCV Véolia Propreté, COVED/PAPREC, PASSENAUD , BS Environnement)

2 609 278 €                    

10 475 664 €                  SYVALORM                                                                                                            
Dépenses totales liées aux principales prestations de service

Traitement des lixiviats Titulaire du marché : OVIVE 125 998 €                       

Collecte titulaire du marche : COVED/PAPREC

Transfert- Transport - Tri 
des matériaux des 
collectes sélectives

Transfert titulaire du marché : COVED/PAPREC 151 573 €                                 

Transfert - Transport- 
Traitement des O.M.R.

Prestataires

Collecte des O.M.R. Collecte titulaire du marché : COVED/PAPREC 2 109 063 €                              
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4.3. Dépenses de fonctionnement 

Dépenses réalisées en 
2025

Montant TTC

Prestations de service 10 475 664 €

TGAP 663 598 €

Autres charges de fonctionnement 448 207 €

Charges de personnel 2 336 749 €

Autres charges de gestion courante
(dont indemnités de fonction, convention déchèteries avec Val Dem, 
subventions associations, créances en non valeurs)

145 098 €

Charges financières (dont intérêts de la dette) 156 509 €

Charges spécifiques et atténuations de produits * 9 364 €

Provisions (Compte Epargne Temps) 19 728 €

Amortissements immobilisations et opérations d'ordre 
dont cession des bureaux de Montoire (121 636€) 564 947 €

Sous total 14 819 864 €

MONTANT GLOBAL 14 819 864 €

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

* pas représentées sur le graphique
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4.4. Recettes de fonctionnement 

Recettes réalisées en 2025

Montant TTC

Atténuations de charges (dont remboursement sur rémunération du personnel) 332 196 €

Produits des services (vente des matériaux) 812 215 €

Participations des collectivités adhérentes 11 957 494 €

Redevance des professionnels (Territoire  en TEOM,  territoire hors Syvalorm 
et  en redevance spéciale) 437 438 €

Soutiens des éco-organismes (CITEO, Eco Maison, OCAD3E...) 2 525 174 €

Autres recettes (vente composteurs, SPL : rembt. transports visites, FCTVA…) 20 570 €

Produits spécifiques 111 144 €

Reprise sur provisions, sur dépréciations 
des actifs circulants et opérations d'ordre 83 233 €

MONTANT GLOBAL 16 279 465 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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4.5. Coût moyen par habitant 2025 

LE FONCTIONNEMENT

Collecte des OMR 17,18 €/hab.

Maintenance de bacs 1,96 €/hab.

Traitement des OMR 20,54 €/hab.

TGAP 6,16 €/hab.

Collectes sélectives 7,01 €/hab.

Déchèteries 29,91 €/hab.

Frais de structure 3,26 €/hab.

Communication 0,50 €/hab.

Prévention 0,82 €/hab.

Gestion de la facturation 1,55 €/hab.

Emprunts 11,00 €/hab.

Charges spécifiques - Amortissements - 
Provisions 5,46 €/hab.

Coût résiduel de fonctionnement du service 105,35 €/hab.

Investissements réalisés   5,37 €/hab.

MONTANT GLOBAL 110,72 €/hab.

Territoire Syvalorm

2025
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L’année 2025 permet de faire le constat suivant : 
 
 

 Tri à la source des biodéchets : poursuite du déploiement de composteurs partagés sur le 
territoire avec l’associaƟon Athena (41), pour les usagers en habitat collecƟf et/ou maison de 
bourg sans terrain (2ème année complète). 

 
 

 Collecte : poursuite de la diminuƟon des tonnages collectés. Mais il faut rester vigilant sur la 
hausse des refus de tri. 

 
 

 Traitement : passage à 100% incinéraƟon du traitement des ordures ménagères du syndicat 
depuis le 1er janvier 2025. 

 
 

 PrévenƟon des déchets : Plan Local de PrévenƟon des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
: démarrage du programme d’acƟons (période 2025-2030). 
 
 

 Déchèteries : finalisaƟon du déploiement des nouvelles filières (arƟcles de sport et loisirs (ASL), 
arƟcles de bricolage et jardins (ABL), jeux et jouets (suite à la loi AGEC (02/2020), sur les 17 sites 

Il restera la filière des produits et matériaux de construcƟon du bâƟment (PMCB) à meƩre en 
place une fois le cahier des charges redéfini par les pouvoirs publics (2026-2027). 
 

 Finances : StabilisaƟon du coût du service auprès de la populaƟon, liée à une maitrise des coûts 
(dont le renouvellement du marché de traitement des ordures ménagères par incinéraƟon, 
receƩe des matériaux un peu plus importantes que prévues, opƟmisaƟon des coûts du centre 
de tri à Parçay-Meslay, etc.). 

 

5. Conclusion 

Les points de prudence pour les prochaines années :   

 

 Territoire : évoluƟon du territoire ainsi que la baisse de la démographie.  

 

 Cours des matériaux : fluctuaƟon des cours mondiaux. 

 

 Déchèteries : évoluƟon des normes d’exploitaƟons des sites (incendie, nouvelles filières, 
sécurisaƟon …) et vieillissement du parc actuel. 

 
 
 
 
 
 

 Taxe Générale sur les AcƟvités Polluantes (TGAP) : nouvelles hausses à parƟr de 2026. 

Le signal envoyé est clair : chacun doit s’invesƟr pour la réducƟon des déchets à la source, le tri et le recyclage ! 
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ABJ non-Th   Articles de Bricolage et Jardin non Thermiques 
ABJ Th   Articles de Bricolage et Jardin Thermiques 
ADEME   Agence De l’Environnement et de la Maitrise de l’Énergie 
ADT   Ambassadeur Du Tri 
AGEC   loi Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire 
ASL   Articles de Sport et de Loisirs 
BOM   Benne des Ordures Ménagères (camion de collecte) 
C0.5   Collecte tous les 15 jours 
C1   1 Collecte hebdomadaire 
C2   2 collectes hebdomadaires 
CA   Communauté d’Agglomération 
CC   Communauté de Communes 
CCES   Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi 
CDT   Centre De Tri 
CS   Collecte Sélective 
CSD   Centre de Stockage de Déchets 
CSDU   Centre de Stockage de Déchets Ultimes 
CSR   Combustibles Solides de Récupération  
DAE   Déchets d’Activités Économiques (anciennement DIB Déchets Industriels Banals) 
DAS   Déchets d’Activités de Soins 
DASRI   Déchets d'Activités de Soins à Risques Infectieux 
DD   Déchets Dangereux  
DDS   Déchets DiƯus Spécifiques 
DEA   Déchets d’Équipement et d’Ameublement  
DEEE/D3E   Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques  
DEM   Déchets Encombrants des Ménages  
DIB   Déchets Industriels Banals (nouvellement DAE Déchets d’Activités Économiques) 
DID   Déchets Industriels Dangereux 
DIS   Déchets Industriels Spéciaux 
DIV   Déchets Industriels Valorisables  
DMA   Déchets Ménagers et Assimilés 
DMS   Déchets Ménagers Spéciaux 
DND   Déchets Non-Dangereux  
DPS   Déchets Propres et Secs  
DU   Déchets Ultimes  
DV   Déchets Verts  

 A 

 B  C 

 D 

LEXIQUE DES ACRONYMES 
DE GESTION DES DÉCHETS 

(Liste non exhaustive) 
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ELA   Emballages Liquides Alimentaires (nouvellement PCC = ex - briques/ Tetra Brik de lait) 
EMB   Emballages 
EPCI   Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
EPI   Équipements de Protection Individuelle 
FMA   Fond Mouvement Alternatif 
GEM   Gros ÉlectroMénager 
GP   Gros Producteurs 
ISD   Installation de Stockage de Déchets  
ISDD   Installation de Stockage de Déchets Dangereux 
ISDND   Installation de Stockage de Déchets Non-Dangereux 
JRM   Journaux, Revues, Magazines. 
OMr   Ordures Ménagères résiduelles 
PAM   Petits Appareils en Mélange 
PàP   Porte-à-Porte 
PAV   Point d'Apport Volontaire 
PCC    Papiers Cartons Complexés (anciennement ELA = ex - briques/ Tetra Brik de lait) 
PCM   Papiers Cartons Mélangés 
PCNC   Papiers Cartons Non Complexés (ex - cartonnettes, cartons) 
PE   PolyÉthylène (2 densités = PEHD (haute densité) et le PEBD (basse densité) 
PEBD   PolyÉthylène Basse Densité (ex - sacs en plastique) 
PEHD   PolyÉthylène Haute Densité (ex - plastique des bidons de lessive) 
PET   PolyÉthylène Téréphtalate (ex - plastique des bouteilles d'eau) 
PLPDMA   Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés  
PMCB   Produits et Matériaux de Construction du secteur du Bâtiment 
PP   PolyPropylène (ex – plastique des gobelets réutilisables) 
PRGPT   Points de ReGrouPemenT de bacs  
PS   PolyStyrène non expansé (ex - plastique des pots de yaourt) 
PVC   PolyChlorure de Vinyle (ex - plastique des tubes de canalisation d'eau) 
QT   Quai de Transfert 
REOM   Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
REP   Responsabilité Élargie des Producteurs 
RGPD   Règlement Général sur la Protection des Données 
RI   Redevance Incitative  
RS   Redevance Spéciale 
SPL   Société Publique Locale 
TEOM  Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères 
TEOMi  Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères incitative 
TGAP   Taxe Générale sur les Activités Polluantes 
TGP   Très Gros Producteurs 
TLC   Textiles, Linges, Chaussures 
TMB   Tri-Mécano-Biologique 
UIOM   Unité d’Incinération des Ordures Ménagères  
UTOM   Unité de Traitement des Ordures Ménagères 
UVE   Unité de Valorisation Énergétique 
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Annexes 
 

Annexe 1   
Liste des Communautés de Communes adhérentes au 1er janvier 2025 

Annexe 2   
Liste des 33 délégués SYVALORM 

Annexe 3   
Horaires des déchèteries SYVALORM 

Annexe 4   
Tonnages 2025 collectés par matériau et par déchèterie 

Annexe 5   
Contenants de collecte 

c 
Annexe 8   
ValorisaƟon des flux collectés 

c 

Annexe 9   
FloƩe des camions de collecte PAPREC-COVED 

c 

Annexe 6   
Compostage partagé - bilan 2025  

c 

Annexe 7   
Tonnages mensuels des déchets collectés 

c 

Annexe 10   
Tonnages 2025 entrants sur quais de transfert SYVALORM 

c 

Annexe 11   
Les texƟles – bilan 2025 

c 

Annexe 12   
ÉliminaƟon des DÉCHETS &UƟlisaƟon des services 

c 
c 

c 
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Annexe 2   

Fonction Qualité
(M. ou Mme) NOM PRÉNOM EPCI représenté(e)

Président M. ODEAU Michel CC Perche Emeraude

1er Vice-président M. LECOMTE Jean-Claude CC Ges nois  Bi l uri en

2ème Vice-président M. GREMILLON Patrick CC Val l ées  de l a  Braye et de l 'Ani l le

3ème Vice-président M. GAUTHIER Laurent Communa uté d'Aglomérati on du Territoi re Vendômoi s

Membre du bureau M. BOUSSION Francis CC Loi r Lucé Bercé

Membre du bureau Mme CAPITAINE Odile CC Col l i nes du Perche

Membre du bureau M. BELOEIL Yves CC Perche Ha ut Vendômois

1 Délégué M. GAUTHIER Renaud CC Val lée de l a  Bra ye et de  l 'Anil l e

2 Délégué M. LEBERT Philippe CC Val lée de l a  Bra ye et de  l 'Anil l e

3 Délégué M. GREMILLON Patrick CC Val lée de l a  Bra ye et de  l 'Anil l e

4 Délégué M. GUIBERT Aris CC Val lée de l a  Bra ye et de  l 'Anil l e

5 Délégué M. VADE Prosper CC Val lée de l a  Bra ye et de  l 'Anil l e

6 Délégué M. DUPUIS Pascal CC Loi r Lucé Bercé

7 Délégué M. PETER Domique CC Loi r Lucé Bercé

8 Déléguée Mme CHARTIER Sylvie CC Loi r Lucé Bercé

9 Délégué M. BOUSSION Francis CC Loi r Lucé Bercé

10 Délégué M. PAVEE René CC des Col l i nes du Perche

11 Déléguée Mme CAPITAINE Odile CC des Col l i nes du Perche

12 Délégué M. GERNOT Carol CC des Col l i nes du Perche

13 Délégué M. BELOEIL Yves CC du Perche et Haut Vendomoi s

14 Déléguée Mme MONNIER Catherine CC du Perche et Haut Vendomoi s

15 Délégué M. GAUTHIER Laurent Communa uté  d'Agglomérati on Terri toi res  Vendomoi s

16 Délégué M. PRENANT Joël Communa uté d'Aggl oméra ti on Terri toi res  Vendomoi s

17 Déléguée Mme DOUAUD Sophie Communa uté d'Aggl oméra ti on Terri toi res  Vendomoi s

18 Délégué M. CORBEAU David Communa uté d'Aggl oméra ti on Terri toi res  Vendomoi s

19 Délégué M. ODEAU Michel CC Perche Emeraude

20 Délégué M. DESCOMBES Eric CC Perche Emeraude

21 Délégué M. COUALLIER Dominique CC Perche Emeraude

22 Délégué M. TARDIFF Bruno CC Perche Emeraude

23 Délégué M. BREBION Régis CC Perche Emeraude

24 Délégué M. PAPILLON Thierry CC Perche Emeraude

25 Délégué M. VIDAL Christian CC Perche Emeraude

26 Déléguée Mme CHANTEPIE Christiane CC Ges nois  Bi l uri en

27 Délégué M. GUILLIN Benoit CC Ges nois  Bi l uri en

28 Délégué M. POTTIER Victorien CC Ges nois  Bi l uri en

29 Délégué M. GESLIN Dominique CC Ges nois  Bi l uri en

30 Délégué M. FROGER Michel CC Ges nois  Bi l uri en

31 Délégué M. COURTABESSIS Alain CC Ges nois  Bi l uri en

32 Délégué M. TERTRE Charly CC Ges nois  Bi l uri en

33 Délégué M. LECOMTE Jean-Claude CC Ges nois  Bi l uri en

MAJ du 01/01/2025

TABLEAU  DU  COMITÉ SYNDICAL
(Élus et délégués titulaires)
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HORAIRES DES DÉCHÈTERIES SYVALORM  

Annexe 3   

 
 

En 2025 : Pour accompagner les nouveaux besoins des usagers, tout en 
maintenant un service de qualité et la maîtrise des coûts, le SYVALORM a 
réorganisé les horaires et jours d’ouverture de ses services en déchèteries. 
 

La grille horaire en vigueur est accessible en ligne sur www.syvalorm.fr 
 

http://www.syvalorm.fr
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Annexe 4   
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COMPOSTEURS 

36   

Ventes de composteurs réalisées ces dernières années :  

Annexe 5   

BACS DE COLLECTE 

Le SYVALORM met à disposiƟon 
des foyers du territoire des bacs 

de collecte de différentes 
contenances : « ordures 

ménagères » à couvercle vert et 
bacs « emballages » à couvercle 

jaune. Le volume aƩribué est 
dépendant de la taille du foyer 

ou de l’acƟvité exercée. 

Bacs aƩribués* au 
31/12/2025 : 
*Données indicaƟves du 
fait d’un fichier ex-SICTOM 
en cours d’actualisaƟon  

Total : 75 153 bacs 

BACS OM
60L/80L 35 802
120L 936
140L 14 498
180L 319
240L 3 450
340L/360L 1 607
660L 922
750L/770L 85

Total : 57 619

BACS EMB
80L 3 501
120L 1 197
140L 5 470
180L 416
240L 3 458
340L/360L 3 492

Total : 17 534

Dont cumul des données des 2-ex-collecƟvités SMIRGEOMES et SICTOM Montoire fusionnées en SYVALORM au 1er janvier 2020 

ex-SICTOM 1 212  41         22         22         19         35         23         34         
Bois
300l

144 197 165 376 262 170

ex-SMIRGEOMES 4 541  214      231      166      65         81         128      192      
Plastique
650l

104 269 242 341 331 148

Cumul annuel 5 753  255      253      188      84         116      151      226      Cumul annuel 248      466      407      717      593      318          9 775   

2023 2024

Global

SYVALORM

202520222018 2019
Modèle et 
volume des 

composteurs
2020 20212017

AVANT 
2013

2013 2014 2015 2016

Les ordures ménagères sont consƟtuées de 
30% de biodéchets.  

 

En compostant à domicile ceƩe part 
valorisable nous réduisons d’autant les 

tonnages collectés et enfouis et soulageons 
notre bac des ordures ménagères. 

 
 

2 modèles disponibles : 
 

 Bois : 300l (72Hx70L cm)  
25 euros 

 PlasƟque recyclé : 650l (85Hx120L cm)  
30 euros 
 

Dans la limite de 2 composteurs par foyer 
 

CONTENANTS DE COLLECTE 
Le SYVALORM propose à la vente des composteurs individuels à des tarifs incitaƟfs afin de promouvoir le compostage domesƟque dans les foyers 
du territoire.  et accompagne les projets de compostage partagé en fournissant les contenants et matériels nécessaires aux installaƟons et suivis des sites. 
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Annexe 6   

En moyenne : 
 

26%  
de biodéchets 

dans les ordures 
ménagères  

(Etude INDIGGO 2021) 
 

123 kg  
d’ordures 

ménagères 
ont été produits en 
2023 par habitant 

 

2023, année de référence 
N-1 avant l’entrée en 

vigueur de l’obligation du 
compostage des 

biodéchets 

 
Chaque habitant 
peut composter  

32 kg 
de biodéchets 

par an ! 

Si pour le SYVALORM, 2023 était une année de tests, 
de rodage et d’observation sur 4 sites pilotes 
implantés par l’association ATHENA, suivi d’une 
montée en puissance des installations en 2024, 
l’année 2025 maintient le rythme de l’année dernière. 
Une liste d’attente est ouverte pour 2026. 
 

En 33 mois (avril 2023 - décembre 2025) : 27 sites 
ont été installés ; ils sont désormais en cours de 
suivis. 

Des coûts 
d’élimination 

« ordures 
ménagères » 

réduits 
d’autant ! 

 

EsƟmaƟon des 
apports 2025 : 
 

692 utilisateurs 
27 sites implantés 

18 299 kg 
de biodéchets 
déposés environ ! 
 

COMPOSTAGE PARTAGÉ 
BILAN 2025  …ET RAPPELS 2023/2024  

 

Conseils 
 
 

Information 
 
 

Installation et suivis 
des sites partagés 
 
 
 

Accompagnement 

PARTENARIAT 
SYVALORM 

CONCLU AVEC 
L’ASSOCIATION 

ATHENA  

 St Arnoult (21/06) 
 Villaines-la-Gonais (24/06) 
 Troo (13/10) 
 Mondoubleau (21/10) 

 

1 

1 

1 

 Montoire (20/03) 
 Cormenon (27/03) 
 Bessé-sur-Braye (2 sites le 03/04) 
 Mondoubleau (04/04) 
 Saint-Calais (2 sites le 12/04) 

En 2023 : 4 sites installés 

En 2024 : 12 sites installés 

En 2025 : 11 installaƟons sur 10 communes 
 Cormenon (19/03) 
 Lavaré (21/03) 
 Lamnay (09/04) 
 Boursay (18/06) 
 Lhomme (17/09) 

 Val de la Hune (25/09) 
 Sargé sur Braye (01/10) 
 La Chartre sur le Loir (08/10) 
 La Ferté-Bernard (2 sites le 10/10) 
 Vibraye (23/10) 

 Le Grand-Lucé (07/05) 
 Connerré (2 sites les 22/05 et 04/10) 
 Saint-Vincent-du- Loroüer (07/11) 
 Savigny-sur-Braye (07/11) 

LocalisaƟon des composteurs 
partagés soutenus par le 

SYVALORM 
 

Eure-et-Loir (28) 

 384 foyers participants et 692 personnes inscrites depuis 2023 !  
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Annexe 7   

TONNAGES MENSUELS DES DÉCHETS COLLECTÉS 
 

EN PORTE-A-PORTE ET APPORTS VOLONTAIRES 
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 Tonnes valorisées par matériau** 

 

**données CITÉO 

VALORISATION 
DES FLUX COLLECTÉS 

EMBALLAGES :  PAPIERS :  

 4 441,30 tonnes 
 1 234,88 tonnes 

 
VERRE : 

 4 817,70 tonnes 

TOTAL : 10 493,88 tonnes 

 Tonnes de matériaux valorisables collectés 
 
MATÉRIAUX VALORISÉS  

 8 932,28 tonnes 

REFUS DE TRI : 

 

(Déchets non-conformes 
aux consignes de tri, non 

recyclables…) 

 1 455,13 tonnes 

Tonnage trié légèrement inférieur 
 au collecté en raison du stock de fin 

d’année 2024 

*Tout ou partie de ce gisement constituant le flux développement (bouteilles et flacons en PET coloré, emballages en PET opaque, 
barquettes monocouche PET, barquettes multicouches, emballages en PS/PSE/XPS). 

Annexe 8   
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 Annexe 9 

BOM 3.5 t 
 

CITANEA Mono Trémie Basse 
5 m3 
1 benne 
 
BOM Mono 12t 
 

BOM Mono Vr5 10 m3 
1 benne 
+ 1 benne 16 t de secours  
 
BOM Mono 19t 
 

Vario VR5 16 m3 
1 benne 
 
BOM Mono 26t 
 

Vario Vr5 21 m3 
1 benne 
 
BOM Bicomp 26 t 
 

SELECTA DUO 21 m3 
2/3 Ordures Ménagères 
+ 1/3 Emballages 

7 bennes 
+ 2 bennes 26 t de secours  

CAMION grue  
 

AMPLIROLL  
Vidage des PAV*  
*Points d’Apports Volontaires 
 

3 bennes 
• 2 de 26t 
• 1 de 32t 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’uƟlisaƟon du biocarburant, 
comparé au gazole, entraîne : 
 

 65 % de réducƟon du bruit   

 80% moins d’émissions de 
gaz polluants 

 
Une floƩe de camions neufs 

roulant au biocarburant pour 
collecter les déchets tout en 

limitant l’impact sur la planète. 

Flotte des camions de collecte 
PAPREC-COVED 

BOM : bennes ordures ménagères 

Depuis 2024 
les camions de collecte 
sont floqués et porteurs 

de messages de 
prévention incitatifs : 

 
 
 
 
 

6 messages qui réafÞrment 
la démarche de 

sensibilisation du syndicat 
auprès de ses usagers. 
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 Relevés mensuels des apports PAPREC sur 2025 

Collectes PAP* et vidages des PAV** 
* porte à porte 

** points d’apports volontaires 

Annexe 10   

janv-25 févr-25 mars-25 avr-25 mai-25 juin-25 juil-25 août-25 sept-25 oct-25 nov-25 déc-25 Total
Cov ed 288,62 246,34 258,64 270,44 276,26 264,52 304,40 289,56 289,18 292,76 254,14 289,68 3 324,54      
TOTAL 288,62 246,34 258,64 270,44 276,26 264,52 304,40 289,56 289,18 292,76 254,14 289,68 3 324,54      

janv-25 févr-25 mars-25 avr-25 mai-25 juin-25 juil-25 août-25 sept-25 oct-25 nov-25 déc-25 Total
Coved PAP 76,76 69,40 73,96 78,86 80,02 77,74 92,08 82,34 82,96 80,74 72,26 81,20 948,32

QUAI DE TRANSFERT - FONTAINE-LES-COTEAUX

Tonnes Entrantes
Fontaine-les-Coteaux

Ordures Ménag ères

Tonnes Entrantes
Fontaine-les-Coteaux

Collectes Sél ectives Emballag es

janv-25 févr-25 mars-25 avr-25 mai-25 juin-25 juil-25 août-25 sept-25 oct-25 nov-25 déc-25 Total
Cov ed 826,00 682,20 718,96 747,36 728,96 708,36 772,72 721,44 792,80 787,42 682,92 805,34 8 974,48      
TOTAL 826,00 682,20 718,96 747,36 728,96 708,36 772,72 721,44 792,80 787,42 682,92 805,34 8 974,48      

janv-25 févr-25 mars-25 avr-25 mai-25 juin-25 juil-25 août-25 sept-25 oct-25 nov-25 déc-25 Total
Coved PAP 338,32 262,42 270,58 288,92 286,44 272,74 312,84 271,54 288,78 295,54 256,48 304,28 3 448,88      
Coved PAV 3,50 1,26 5,06 3,60 4,20 4,14 3,84 4,42 4,48 2,94 3,30 3,36 44,10

TOTAL 341,82 263,68 275,64 292,52 290,64 276,88 316,68 275,96 293,26 298,48 259,78 307,64 3 492,98      

janv-25 févr-25 mars-25 avr-25 mai-25 juin-25 juil-25 août-25 sept-25 oct-25 nov-25 déc-25 Total
Coved PAV 97,02 79,80 123,70 127,60 73,28 112,30 107,12 103,92 103,88 112,00 90,22 104,04 1 234,88      

TOTAL 97,02 79,80 123,70 127,60 73,28 112,30 107,12 103,92 103,88 112,00 90,22 104,04 1 234,88      

janv-25 févr-25 mars-25 avr-25 mai-25 juin-25 juil-25 août-25 sept-25 oct-25 nov-25 déc-25 Total
Cov ed 405,40 357,62 383,04 411,00 413,06 405,94 510,02 479,12 391,50 383,18 309,56 368,26 4 817,70      
TOTAL 405,40 357,62 383,04 411,00 413,06 405,94 510,02 479,12 391,50 383,18 309,56 368,26 4 817,70      

Tonnes Entrantes
Ecorpain

PAPIERS

Tonnes Entrantes
Ecorpain

VERRE

QUAI DE TRANSFERT - ÉCORPAIN

Tonnes Entrantes
Ecorpain

Ordures Ménag ères

Tonnes Entrantes
Ecorpain

Collectes Sél ectives Emballag es

Quais de transfert SYVALORM 
Écorpain (72) et Fontaine-les-Coteaux (41) 

 

21%
79%

Collectes Sélectives emballages

Quai de transfert - Fontaine-les-Coteaux
Quai de transfert - Ecorpain

27%
73%

Ordures Ménagères

Quai de transfert - Fontaine-les-Coteaux
Quai de transfert - Ecorpain

Tonnages entrants 
2025

Ordures 
Ménagères

Col lectes 
Sélectives 

embal lages
PAPIERS VERRE

Quai de transfert
Fontaine- les-Coteaux

         3 325             948 

Quai de transfert
Ecorpain

         8 974          3 493 1 235         4 818         

TOTAL        12 299          4 441 1 235         4 818         

 Tonnages entrants sur chaque site 
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Les textiles 

Société qui assure la collecte les textiles et les 
achemine vers le centre de tri d’Appilly (60) 

Éco-organisme de la Filière Textile d’habillement, 
Linge de maison et Chaussure (TLC) 

leur recyclage ? 

ECOTEXTILE collecte les textiles et les achemine vers le centre de tri d’Appilly (60). 
Selon leurs états, ils seront orientés en : 

Quelques chiffres* …. 

* Tri dans les centres conventionnés en France et hors France 

 Valorisation 
énergétique 
 

 Élimination 

0,7 % 

0,4 % 

… leurs devenirs ? 

33,3 % 

56,5 % 

9,1 % 

 Réutilisation 
 Recyclage** 

 

 Combustible solide 
de récupération 

**transformation en chiffons d’essuyage, efÞlochés et transformés en feutrine pour servir 
d’isolation sonore ou thermique. 

Le linge de maison 

Les chaussures et la 
maroquinerie 

Les vêtements 

Quoi ? 

Consignes de tri :  

Annexe 11   

Rupture des collectes des bornes à compter du 1er avril 2025, 
le geste de tri de l’habitant est gravement compromis. 

 

En 2024, 289 393 tonnes de TLC ont été collectées en France, ce qui représente 4,27 kg/hab 
habitant. 

Notre bilan textiles 2025  
 
 
 
 

Le bilan « texƟles » 2025 
n’est pas représentaƟf :  

En raison d’une crise naƟonale de la 
filière des texƟles, ECOTEXTILE a 
suspendu le vidage des conteneurs 
texƟles à compter du 2ème trimestre, et ce 
jusqu’à nouvel ordre. 

 
 

L’opérateur de collecte, confronté à de 
graves difficultés économiques et 
financières, n’était plus en mesure 
d’assurer la collecte en raison de 
l’explosion des gisements de texƟles à 
trier et de la saturaƟon des débouchés. 

Mais avant de 
déposer les 

texƟles et 
chaussures dans 

les bornes, 
n’oublions pas 

de les réuƟliser, 
réparer, donner 

ou vendre ! 
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Accès 
 
 

 Carte d’accès obligatoire autorisant les dépôts sur les 
17 déchèteries du territoire  demande de carte 
accessible en ligne sur www.syvalorm.fr, rubrique « 
Mes démarches ». 

Volumes et apports 
 
 

 Seuls les déchets autorisés par le règlement peuvent 
être déposées et dans la limite des volumes précisés 
dans le règlement des déchèteries. 

 Pour effectuer un apport excepƟonnel, prendre 
contact avec le SYVALORM auparavant. 

 Prendre ses disposiƟons pour le déchargement des 
dépôts lourds ou volumineux (L’agent d’accueil n’a pas 
l’obligaƟon d’aider). 

Comportement 
 
 

 Respecter les règles de civilité et les consignes des 
agents d’accueil. 

Horaires 
 
 

 Penser à vérifier les alertes de fermetures ou de 
modificaƟon d’horaires sur le site avant de se déplacer 
  www.syvalorm.fr : les seuls horaires officiels 

 UNIQUEMENT LE VERRE 
D’EMBALLAGE SANS BOUCHON 
NI COUVERCLE 

 
LES INTERDITS :  
 Verre médical 
 La vaisselle 
 Les poteries… 

Le verre 

En apport volontaire 

 UNIQUEMENT LES PAPIERS 
DE LECTURE ET D’ÉCRITURE 

Les papiers 

 EN SACS FERMÉS ! 
 PROPRES ET SECS ! 
 MÊME USÉS, ILS SERONT 

VALORISÉS 

Les texƟles 

Déchets acceptés : 

 
 
 

 Cartons 
 Déchets verts 
 Filières spécifiques 
 Déchets dangereux 
 Déchets toxiques 
 Déchets 

volumineux 

Déchets refusés : 

 
 
 

 Amiante 
 Cadavres animaux 
 Produits explosifs 
 Médicaments 
 Déchets radioactifs 
 Déchets d’activités de 

soins 
Liste non exhausƟve ! 

Les déchèteries 

Annexe 12   

Les ordures ménagères 

JETER EN 
SAC 

 PRÉSENTÉS EN BACS ET DÉPOSÉS 
EN SACS FERMÉS 

 AUCUN SAC AU SOL 
 

 

LES INTERDITS : 
 Déchets toxiques, piles batteries… 

(leur éliminaƟon, exige un traitement 
spécifique !) 

 Déchets médicaux 
 Verre 
 Déchets verts 
 Recyclables 

DÉCHETS DE CUISINE 
ET DE JARDIN 

A domicile 
Les biodéchets 

Élimination des DÉCHETS 
Utilisation des services 

Consignes de collecte BACS & SACS 

AUCUN DÉCHET DANGEREUX ne doit être déposé 
dans le sac/bac jaune ni les ordures ménagères ! 

 SorƟs la veille au soir de la collecte 
 Poignées vers la route 
 Couvercles fermés 
 Bien visibles sur la voie publique 
 Aucun sac d’ordures ménagères au sol 
 A rentrer rapidement après collecte 

ou refus de collecte 
 Seuls les bacs et sacs fournis par le 

SYVALORM sont collectés ! 

Seuls sont 
collectés les 

déchets bien triés ! 

 EN VRAC 
 NON EMBOÎTÉS 
 BIEN VIDÉS 

Les emballages 

LES INTERDITS :  
 Les emballages de toxiques 
 Les objets, appareils, 

vêtements, ordures 
ménagères… 

En porte à porte 

http://www.syvalorm.fr
http://www.syvalorm.fr
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Soucieux du devenir de ses déchets, le SYVALORM est partenaire des organismes suivants : 

Agir ensemble aujourd’hui pour 
garantir les réussites de demain 

www.syvalorm.fr 

As
so

ci
aƟ

on
s 

  

Depuis  
  2024 

Le centre de tri du SYVALORM 
est ouvert au grand public ! 

 
 

(centre mutualisé avec 9 autres collectivités) 
 
 
 
 
 
 
 

 Usagers du territoire, individuels 
ou groupes*, réservez votre visite 

gratuite en ligne !  

 
 
 
 

https://trivaldeloire.fr/visitez-le-centre-de-tri/#particulier 

CENTRE DE TRI 
 

INTERDÉPARTEMENTAL 

DES DÉCHETS MÉNAGERS 
RECYCLABLES 

 
 
 
 
 

TRI VAL DE LOIR(E) 

 Réservation 
en ligne 

sur : 
(* une prise en charge du SYVALORM est possible pour 
le transport en car des groupes scolaires, associatifs…) 

2025  Nouveau Notre plan comporte 23 actions réparties en 7 axes : 

Limiter notre production de déchets détermine 
nos coûts et réduit notre impact environnemental 

D’ici 2030, chaque habitant devra réduire de près de 40 kg 
sa production de déchets par rapport à aujourd’hui 

 
 
 

 Composter les déchets alimentaires et déchets verts  
 Limiter les gaspillages, éviter les produits à usage unique  
 Favoriser le réemploi, la réparation… 
 … 

http://www.syvalorm.fr
https://trivaldeloire.fr/visitez-le-centre-de-tri/#particulier
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MISE EN ŒUVRE DE LA COMPETENCE GEMAPI 
CONVENTION  DE GESTION DE SERVICE UNIFIE  

 
Bassin versant du Loir Médian 

 
ENTRE La communauté de communes du Perche et Haut vendômois, dont le siège est fixé Place 

Pierre Genevée, 41160 Fréteval, représentée par M. Pascal TRASSARD, dûment habilité à 
signer la présente convention par une délibération du conseil communautaire du XXX, ci-
après dénommée CCPHV, 

D’UNE PART, 
 
ET La communauté de communes Beauce Val de Loire, dont le siège est fixé 9 rue Nationale, 

41500 Mer, représentée par M. Pascal HUGUET, dûment habilité à signer la présente 
convention par une délibération du conseil communautaire du XXX, ci-après dénommée 
CCBVL,  

 
D’AUTRE PART, 

 
ET La communauté de communes des Terres du Val de Loire, dont le siège est fixé 32 rue du 

Général de Gaulle, 45130 Meung-sur-Loire, représentée par Mme Aurore CARO, dûment 
habilitée à signer la présente convention par une délibération du conseil communautaire du 
XXX, ci-après dénommée CCTVL, 

D’AUTRE PART, 
 
ET La communauté de communes des Collines du Perche, dont le siège est fixé BP 6, 

41170 Mondoubleau, représentée par Mme Claude CARTON, dûment habilitée à signer la 
présente convention par une délibération du conseil communautaire du XXX, ci-après 
dénommée CCCP, 

 
D’AUTRE PART, 

 
ET La communauté d’agglomération Territoires vendômois, dont le siège est fixé Hôtel de ville et 

de communauté, parc Ronsard, BP 20107, 41106 Vendôme cedex, représentée par M. Laurent 
BRILLARD, dûment habilité à signer la présente convention par une délibération du conseil 
communautaire du XXX, ci-après dénommée CATV, 

 
 
 
 
PRÉAMBULE 
 
Les cinq communautés du bassin versant Loir médian exercent, depuis le 1er janvier 2018, en lieu 
et place des communes membres, les compétences définies par l’article L.211-7 du Code de 
l’environnement et ses statuts en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations (GEMAPI). 
Les communautés du bassin versant s’entendent depuis juillet 2018 pour mettre en place une 
coopération sous la forme d’une convention de service unifié (articles L. 5111-1 et L. 5111-1-1 du 
code général des collectivités territoriales). La dernière convention en date ayant pris fin au 31 
décembre 2025, il est ainsi proposé de la renouveler. 
La volonté des collectivités et des acteurs locaux (notamment Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 
Région Centre-Val de Loire, Conseil Départemental de Loir-et-Cher et Fédération de pêche du 
Loir-et-Cher) en matière de restauration de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques a permis la 
réalisation de deux contrats territoriaux (2016-2020 et 2023-2025) sur le Loir médian et ses 
affluents.  
A la suite du bilan 2023-2025, il a été fait le choix de poursuivre cette démarche de bassin par 
l’intermédiaire d’un accord de territoire qui sera élaboré avec l’ensemble des acteurs locaux durant 
l’année de transition 2026 (mise en œuvre envisagée de l’accord de territoire entre le 1er janvier 
2027 et le 31 décembre 2029). 
A ce jour, les communautés CCBVL, CCCP, CCPHV et CCTVL ne souhaitent pas créer les 
services spécialisés nécessaires pour l’exercice de la compétence GEMAPI sur le bassin versant 
du Loir médian. Afin d’assurer toutes les missions relevant de cette compétence sur l’ensemble du 
territoire, une mise à disposition des 4 agents du service GEMAPI de la CATV est ainsi envisagée. 

 



 

2/9 

 

Convention de service unifié 
Le service unifié constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper les services 
et équipements de différentes structures pour une mise en commun des moyens, afin de favoriser 
la réalisation d’une mission d’intérêt public locale sur un territoire. Il est géré par une personne 
morale cocontractante pour le compte des autres cocontractants (biens, personnels et services).  
Cette convention vise à préciser les conditions dans lesquelles la communauté assurera, le temps 
de la durée de la présente convention, les missions liées à la gestion de la compétence et aux 
opérations techniques sur les ouvrages. L’objectif poursuivi est le respect de la logique de bassin 
versant dans un souci de cohérence des actions et de continuité du contrat territorial de bassin 
ainsi que la bonne gestion des deniers publics. 

 
 

ARTICLE 1er : OBJET ET PÉRIMÈTRE DE LA CONVENTION 
La CATV met à disposition des communautés CCPHV, CCBVL, CCTVL et CCCP son service de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations ainsi que les équipements 
nécessaires dans le cadre d’une bonne organisation des services pour assurer la gestion de la 
compétence GEMAPI, comprenant les missions 1, 2, 5, 8 au titre des compétences obligatoires et 
éventuellement au titre des compétences optionnelles les missions 6, 10, 11, et 12 issues de 
l’article L.211-7 du Code de l’Environnement avec notamment des missions sur la lutte contre la 
pollution, la surveillance de la ressource en eau et l’animation ainsi que l’exploitation, l’entretien et 
l’aménagement des ouvrages hydrauliques. 
Pour mémoire, les missions précitées sont les suivantes : 

Missions au titre des compétences obligatoires  
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau…; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides … ; 
Missions au titre des compétences optionnelles  
6° La lutte contre la pollution ;  
10°  L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 
11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques ; 
12° L'animation et la concertation … 

 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS D’ORGANISATION DES MISSIONS  
La CATV exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le compte des 
communautés. 

- Elle s’engage à respecter l’ensemble des normes, procédures et réglementations 
applicables ainsi que tout texte juridiquement opposable dans l’exercice de la compétence 
qui lui incombe au titre de la présente convention.  

- La CATV met en œuvre tous les moyens nécessaires au bon exercice de la compétence 
qui lui est confiée dans la limite du programme prévisionnel arrêté en accord entre les cinq 
collectivités. 

- Les dépenses supplémentaires qui apparaitraient nécessaires au cours de l’exécution de 
la convention devront préalablement être autorisées par les communautés respectivement.  

- En cas d’urgence, de circonstances exceptionnelles ou de force majeure, la CATV pourra 
toutefois réaliser tous travaux non prévus et engager les dépenses correspondantes, sur 
sa proposition et après décision conjointe du Président de la CATV et du ou des 
présidents, ou son représentant, des EPCI concernés. Elle informe la communauté 
concernée dans les meilleurs délais. 

 
Les actions qui seront exercées par la CATV concernent : 

- des missions globales (animation, communication…) ; 
- des opérations localisées. Ces dernières n’impliquant qu’une partie des communautés. 

 
Les missions qui seront exercées par la CATV s’appuieront notamment sur : 

- les missions assurées en régie par la CATV, par du personnel affecté par celle-ci ; 
- les moyens matériels nécessaires à leur exercice ; 
- les contrats passés par la CATV pour leur exercice ; 
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- Les opérations de communication sur l’exercice de la nouvelle compétence par les 
collectivités (lettre Web, logo, usage du nom du nouveau service et de son identité, actions 
menées en commun). 

 
 
ARTICLE 3 : MODALITES D’EXECUTION DES CONTRATS ET ACTES ADMINISTRATIFS  
La CATV assure la gestion de tous les contrats en cours afférents à la compétence visée dans la 
présente convention et listés en annexe (y compris les contrats en cours d’élaboration mais dont le 
principe est arrêté. Les cocontractants seront informés par la CATV de l’existence du mandat que 
celle-ci exerce pour le compte de la communauté concernée. 
 
Elle prend toute décision, acte et conclut toute convention nécessaire à l’exercice des missions qui 
lui sont confiées, à l’exception de ce qui est prévu à l’alinéa suivant. Ces décisions, actes ou 
conventions mentionnent le fait que la CATV agit au nom et pour le compte de la CCPHV, de la 
CCBVL, de la CCCP, de la CCTVL respectivement.  
 
S’agissant spécifiquement des actes ou contrats soumis aux règles de la commande publique à 
conclure pendant la durée de la présente convention ou devant faire l’objet d’un avenant, les 
organes de la CATV après accord préalable des EPCI concernés seront compétents pour procéder 
à la désignation des cocontractants et à la signature des actes en cause, que ces actes requièrent 
l’intervention préalable, prévue par la loi, d’une commission (commission d'appel d'offres, 
commission consultative des services publics locaux notamment) ou soient conclus à l’issue d’une 
procédure adaptée ou de gré à gré. Le travail de préparation et de suivi de ces contrats est assuré 
par la CATV. 
 
 
ARTICLE 4 : PERSONNELS ET SERVICES 
Après avoir recueilli l’avis du comité social territorial de la CATV le XXX, les personnels exerçant 
tout ou partie de leurs missions pour l’exercice de la compétence objet de la présente convention 
sont placés sous l'autorité fonctionnelle de l'autorité administrative pour laquelle ils exercent leurs 
missions.  
 
Le service GEMAPI de la CATV pourra s’appuyer sur les services supports de la communauté 
nécessaires à l’exercice des missions.  
Ce service unifié a vocation à être utilisé autant que de besoin par les parties à la convention.  
La mise en place du service unifié, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées par 
la présente convention, en vertu notamment des articles L. 5111-1, L. 5111-1-1 et R. 5111-1 du 
code général des collectivités territoriales. 
La gestion de ce service unifié sera assurée par la CATV, avec ses contrats, son personnel, ainsi 
qu’une relation directe entre la CATV et les usagers du service y compris pour la facturation, et ce 
pour toute la durée de la présente convention. 
La CATV a la charge de prendre toutes les dispositions susceptibles de lui être dévolues au titre de 
ce régime juridique, dont la charge de s’assurer, de respecter les règles de sécurité. 
 
 
ARTICLE 5 : MODALITÉS PATRIMONIALES 
Les communautés autorisent la CATV à utiliser les biens meubles et immeubles nécessaires à 
l’exercice des missions objet de la présente convention. 
Les communautés seront associées à l’ensemble des opérations de travaux relevant de leur 
territoire effectuées par la CATV sur les réseaux et ouvrages participant à l’exercice des 
compétences relevant de la présente convention.  
 
À l’issue des opérations de réception, la liste des documents nécessaires à l’identification des 
ouvrages et réseaux sera transmise par la CATV aux communautés concernées.  La CATV 
assurera la gestion, l’entretien et la maintenance des biens pour la durée de la présente 
convention. 
 
Les bâtiments, réseaux, ouvrages réalisés par un tiers et relevant des compétences exercées par 
la CATV pour le compte des communautés feront l’objet d’une réception coordonnée entre le 
maître d’ouvrage tiers, la CATV et les communautés pour leurs travaux respectifs. La CATV 
assurera la gestion, l’entretien et la maintenance des biens pour la durée de la présente 
convention. 
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ARTICLE 6: MODALITÉS FINANCIÈRES, COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES 
6.1 Remboursement des frais du service mis à disposition 
Le programme annuel prévisionnel comprend des missions globales (animation, communication…) 
et des opérations localisées ou n’intéressant qu’une partie des communautés.  
Le reste à charge des opérations, déduction faite des subventions, est réparti : 

 Pour les opérations localisées, selon la localisation géographique 
 Pour les opérations globales, selon la clé de répartition suivante : 40 % population, 30 % 

superficie, 20 % réseau hydrographique principal, 10% réseau hydrographique secondaire.  
Le détail des chiffres par EPCI ainsi que la distinction des actions globales ou localisées sont 
indiqués en annexe 1 et 2. 

 
Soit la répartition suivante pour les opérations globales : 
 

CA Territoires vendômois 72,42% 

CC du Perche et Haut Vendômois 19,38% 

CC Beauce Val de Loire 5,12% 

CC des Terres du Val de Loire 1,79% 

CC des Collines du Perche 1,29% 

  100,00% 

 
L’exercice par la CATV des compétences objet de la présente convention donne lieu à 
remboursement sur la base du coût réel complet des missions identifiées selon le programme 
approuvé par les parties et actualisé annuellement. 
 
6.2 Dépenses et recettes liées à l’exercice des compétences 
La CATV sollicite toute subvention à laquelle les communautés sont éligibles respectivement ainsi 
que les encaissements auprès des partenaires. Toutefois, dans le cadre d'opérations spécifiques, 
les communautés pourront solliciter directement des subventions liées à des politiques fléchées.  
Dans le cadre d’opérations pour compte de tiers, la CATV engage et mandate les dépenses et 
encaisse les recettes liées à l’exercice de la compétence objet de la présente convention. 
En application des règles relatives au FCTVA, les communautés bénéficient d’une attribution du 
fonds de compensation. En conséquence, les communautés feront leur affaire de la récupération 
du FCTVA pour les travaux réalisés pour leur compte. La CATV leur fournira annuellement un état 
des dépenses acquittées et des recettes perçues pour réaliser cette opération. Ce document 
servira de support à la reddition des comptes prévus à l’article 6.3.  
 
6.3 Modalités de remboursement 
La CATV assurera la charge des dépenses nettes des recettes, des missions réalisées pour les 
communautés. Pour que ces dernières puissent réintégrer ces opérations comptables dans leur 
propre comptabilité, le décompte distinguera les montants relatifs, tant en dépenses qu’en recettes.  
Il est procédé au versement dû par les communautés en une fois sur la base des actions dûment 
et contradictoirement constatées et livrées, dans le délai de 2 mois à compter de la réception de 
l’état de dépenses annuelles transmis par la CATV.  
 
 
ARTICLE 7 : RESPONSABILITÉS 
La CATV s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à couvrir les activités 
accomplies dans le cadre de la présente convention. 
Les communautés s’assureront contre toute mise en cause de leur responsabilité et celle de leurs 
représentants en leur qualité d’autorité titulaire de la compétence visée par la présente convention.  
 
 
ARTICLE 8 : SUIVI DE LA CONVENTION 
La CATV présente les opérations réalisées sur l’année à travers une réunion de comité de pilotage 
propre à l’accord de territoire contractualisé avec l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne. Les 5 
collectivités sont conviées à cette réunion de comité de pilotage, animée par la CATV. 
Des réunions ponctuelles pourront être déclenchées au besoin sur demande de l’une des 
collectivités. L’organisation de ces réunions ponctuelles sera assurée par la CATV. 
La CATV effectue un rapport d’activités annuel sur l’exécution de la présente convention cohérent 
avec l’état comptable des dépenses / recettes prévu à l’article 6.3. Elle le transmet aux 
communautés avant le 15 mars de l’année n+1.  
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ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
La présente convention entre en vigueur au 1er janvier 2026 pour l’année de transition nécessaire à 
l’élaboration du nouvel accord de territoire sur le Loir médian. Elle s’achèvera à l’issue de la mise en 
œuvre de cet accord de territoire, soit au 31 décembre 2029. La durée totale de la présente 
convention est donc de 4 années complètes. 
La résiliation de la convention pourra être prononcée par l’une des parties en cas de 
manquement grave de l’une des parties à l’une de ses obligations. 
La résiliation ne pourra intervenir qu’après un délai de 60 jours initié par une mise en demeure 
notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
La période de 60 jours devra être mise à profit par les deux parties pour rechercher une solution 
par conciliation amiable. 
 
 
ARTICLE 10 : JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE  
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différent au tribunal 
administratif compétent. 
 
Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 
compétente.  
 
 
 
 
Fait à Vendôme,  le XX XXX 2026 
 
 
 
 
 
Pour la CCPHV                 Pour la CCBVL  
Le Président                                                               Le Président  
  
 
 
 
 
 

 
 
 
Pour la CCTVL                 Pour la CCCP 
La Présidente                                                               La Présidente  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Pour la CATV 
Le Président 
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ANNEXES 
Les annexes font parties intégrantes de la présente convention et les parties conviennent de lui 
conférer la même valeur juridique.  
 
Annexe 1 : Superficie, population et linéaire de berge du réseau principal et secondaire de 
chaque EPCI 
Annexe 2 : Typologie des actions (globales ou localisées) 
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ANNEXE 1 : Superficie, population et linéaire de berge du réseau principal et secondaire de 
chaque EPCI 
 

EPCI-FP Commune
Superficie 

(ha)

Superficie 

dans BV

% superficie 

concerné
Pop DGF

Nb habitants 

retenu

Linéaire 

berge 

principal 

en m

Linéaire 

berge 

secondaire 

en m

Ambloy 1 323 1 148 87 193 167 943 22 359

Areines 486 486 100 833 833 10 048 3 829

Artins 1 197 1 197 100 270 270 19 868 9 122

Authon 3 231 58 2 739 13 0 924

Azé 3 194 3 194 100 1 043 1043 24 573 33 520

Bonneveau 1 100 1 100 100 467 467 11 204 5 746

Cellé 1 269 1 269 100 227 227 9 115 19 908

Coulommiers-la-Tour 1 215 1 215 100 575 575 18 114 0

Crucheray 2 565 2 054 80 406 325 3 347 19 229

Danzé 4 276 4 276 100 705 705 22 911 74 296

Epuisay 2 374 2 374 100 837 837 0 40 031

Faye 880 880 100 240 240 1 196 9 309

Fontaine-les-Coteaux 2 210 2 210 100 339 339 2 608 37 375

Fortan 596 596 100 268 268 0 14 042

Gombergean 1 218 0 0 185 0 0 0

Houssay 1 689 1 689 100 390 390 154 12 489

Huisseau-en-Beauce 902 854 95 431 408 2 599 18 797

La Ville-aux-Clercs 2 681 2 681 100 1 283 1283 14 419 12 171

Lancé 1 801 0 0 481 0 0 0

Lavardin 690 690 100 188 188 10 421 775

Les Essarts 452 452 100 106 106 1 423 0

Les Hayes 1 585 1 585 100 181 181 7 437 29 784

Les Roches-l'évêque 241 241 100 274 274 3 050 3 577

Lunay 3 859 3 859 100 1 298 1298 27 437 22 678

Marcilly-en-Beauce 638 638 100 364 364 4 717 3 500

Mazangé 2 387 2 387 100 871 871 19 007 50 263

Meslay 716 716 100 321 321 8 822 8 077

Montoire-sur-le-Loir 2 129 2 129 100 3 949 3949 23 862 11 140

Montrouveau 1 784 1 784 100 156 156 2 208 20 611

Naveil 1 348 1 348 100 2 444 2444 14 409 5 378

Nourray 1 222 673 55 115 63 0 9 313

Périgny 1 040 1 040 100 184 184 12 822 5 023

Pray 1 062 131 12 297 37 0 0

Prunay-Cassereau 3 279 2 127 65 614 398 11 366 25 099

Rahart 1 441 1 441 100 322 322 8 861 18 461

Rocé 1 029 1 029 100 222 222 4 587 14 750

Saint-Amand-Longpré 2 147 86 4 1 235 49 0 0

Saint-Arnoult 961 961 100 325 325 12 868 8 133

Saint-Firmin-des-Prés 1 406 1 406 100 860 860 27 067 9 741

Saint-Gourgon 1 015 0 0 114 0 0 0

Saint-Jacques-des-Guérets 183 183 100 95 95 5 671 1 290

Saint-Martin-des-Bois 3 715 3 643 98 587 576 36 427 34 609

Saint-Ouen 1 119 1 119 100 3 217 3217 9 678 8 800

Saint-Rimay 734 734 100 293 293 22 253 689

Sainte-Anne 512 512 100 493 493 0 7 835

Sasnières 781 781 100 107 107 9 949 3 709

Savigny-sur-Braye 6 728 6 627 98 2 015 1985 52 012 52 232

Selommes 2 809 2 525 90 825 742 5 746 11 114

Sougé 1 700 1 700 100 489 489 20 688 11 465

Ternay 1 458 1 458 100 340 340 22 721 11 172

Thoré-la-Rochette 1 078 1 078 100 896 896 18 689 0

Tourailles 749 27 4 137 5 0 572

Troo 1 323 1 323 100 300 300 11 311 11 465

Vallée-de-Ronsard 2 003 2 003 100 530 530 18 720 34 822

Vendôme 2 392 2 392 100 16 782 16782 25 301 10 662

Villavard 522 522 100 128 128 10 450 0

Villechauve 1 102 0 0 276 0 0 0

Villedieu-le-Château 2 970 2 970 100 411 411 8 124 16 596

Villemardy 1 223 853 70 280 195 0 0

Villeporcher 1 210 0 0 157 0 0 0

Villerable 1 679 1 679 100 527 527 2 959 15 761

Villeromain 1 305 1 098 84 238 200 326 17 405

Villetrun 685 685 100 326 326 1 904 0

Villiers-sur-Loir 1 000 1 000 100 1 183 1183 3 356 6 260

Villiersfaux 722 722 100 253 253 1 510 1 993

Sous-total 104 340 87 638 55 237 51 076 629 258 837 901

Communauté 

d'agglomération 

Territoires 

vendômois
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EPCI-FP Commune
Superficie 

(ha)

Superficie 

dans BV

% superficie 

concerné
Pop DGF

Nb habitants 

retenu

Linéaire 

berge 

principal 

en m

Linéaire 

berge 

secondaire 

en m
 

Autainville 2 525 2 479 98 454 446 0 10 501

Epiais 870 870 100 139 139 7 674 3 088

Oucques-la-Nouvelle 4 951 3 480 70 1 759 1236 1 324 24 434

Saint-Léonard-en-Beauce 4 089 844 21 662 137 0 3 452

Vievy-le-Rayé 4 521 4 521 100 462 462 0 65 367

Sous-total 16 956 12 194 3 476 2 420 8 998 106 842

Beauchêne 1 003 970 97 166 161 0 11 040

Boursay 2 208 422 19 178 34 0 2 400

Le Temple 1 338 1 235 92 193 178 0 16 120

Saint-Marc-du-Cor 1 300 350 27 183 49 0 0

Sargé-sur-Braye 4 214 407 10 1 050 101 0 3 300

Sous-total 10 063 3 384 1 770 523 0 32 860

Bouffry 1 848 1 228 66 134 89 3 813 24 978

Brévainville 1 622 898 55 177 98 5 984 1 630

Busloup 1 904 1 904 100 461 461 16 452 19 453

Chauvigny-du-Perche 2 397 2 130 89 227 202 12 222 32 541

Droué 2 446 2 272 93 1 008 936 26 214 25 499

Fontaine-Raoul 2 201 2 201 100 238 238 692 4 390

Fréteval 2 059 2 059 100 1 097 1097 15 093 30 159

La Chapelle-Enchérie 1 082 1 082 100 214 214 9 255 7 113

La Chapelle-Vicomtesse 1 543 182 12 167 20 12 538 26 479

La Fontenelle 2 006 1 154 58 201 116 5 915 39 139

Le Poislay 1 600 139 9 185 16 0 20 248

Lignières 1 588 1 588 100 392 392 4 830 25 728

Lisle 662 662 100 198 198 1 513 14 103

Moisy 1 731 874 50 370 187 0 12 732

Morée 2 594 2 594 100 1 109 1109 8 218 52 279

Pezou 1 403 1 403 100 1 138 1138 13 420 23 220

Renay 1 209 1 209 100 180 180 4 718 16 647

Romilly 1 541 1 541 100 140 140 3 815 21 147

Ruan-sur-Egvonne 1 138 1 038 91 92 84 9 982 7 231

Saint-Hilaire-la-Gravelle 1 752 1 752 100 714 714 5 707 20 462

Saint-Jean-Froidmentel 1 721 1 721 100 561 561 7 083 32 031

Villebout 1 136 1 136 100 133 133 9 137 4 306

Sous-total 37 183 30 767 9 136 8 322 176 601 461 515

Beauce-la-Romaine 13 651 2 291 17 3 563 598 0 18 830

Binas 2 629 489 19 683 127 0 0

Saint-Laurent-des-Bois 1 837 1 176 64 302 193 0 33 328

Sous-total 18 117 3 956 4 548 918 0 52 158

TOTAUX 186 659 137 939 74 167 63 260 814 857 1 491 276
CATerritoires Vendomois 104 340 87 638 55 237 51 076 629 258 837 901

CC Perche Haut Vendômois 37 183 30 767 9 136 8 322 176 601 461 515

CC Beauce Val de Loire 16 956 12 194 3 476 2 420 8 998 106 842

CC Terres Val de Loire 18 117 3 956 4 548 918 0 52 158

CC Collines du Perche 10 063 3 384 1 770 523 0 32 860

Beauce Val de 

Loire

Collines du 

Perche

Perche Haut 

Vendômois

Terres Val de 

Loire

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

9/9 

 

ANNEXE 2 : Typologie des actions (globales ou localisées) 

 
 

 
 

N° Libellé de l’article I du L211-7  

Exemples d'actions 

Typologie 
des actions 
Globales ou 
localisées 

  du code de l’environnement 

1 L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique  
Etude et travaux zones tampons  Local 

Etude déconnexion de drains  Local 

2 
L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris 
les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau  

Abreuvoirs et clôtures Local 

 
Embâcles (modalités d’intervention définies dans la délibération propre à chaque 
collectivité) 
 

Local 

5 La défense contre les inondations et contre la mer  
Opérations liées au programme d’études préalables (PEP) ou au programme 
d’actions de prévention des inondations (PAPI) du Loir 

Local 

8 
La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines  

Inventaire zones humides Global 

Diagnostic continuité écologique Local 

Travaux de restauration de cours d'eau Local 

6 La lutte contre la pollution  
Diagnostic agricole pour élaboration d’une stratégie propre à la qualité de l’eau 
(pollutions diffuses) 

Global 

10 L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants  Maintenance des ouvrages 
Local (2/7 
CPHV et 5/7 
CATV) 

11 
La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques ; 

Surveillance masses d'eau Global 

12 

L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une 
unité hydrographique. 

Moyens humains + frais de fonctionnement  Global 

Communication Global 

  Lutte contre les espèces invasives Espèces exotiques envahissantes : jussie, ragondins… Global 
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À travers les éditoriaux qui ont accompagné 
les précédents Rapports Annuels, nous avons 
beaucoup évoqué le déploiement des réseaux 
d’initiative publique que nous pilotons. 
Et c’était bien légitime tant l’enjeu était 
important et tant les services que permettent 
ces réseaux étaient attendus par les citoyens, 
les structures publiques, les associations et 
les entrepreneurs. Il était question de foyers 
desservis, de bornes ou de passerelles 
déployées. Autant de preuves que l’emprise 
de ces réseaux d’initiative publique s’accroît 
d’année en année.
Aujourd’hui encore je souhaite rappeler 
brièvement ces chiffres mesurés au 31 
décembre 2025 : 
Le réseau fibre d’initiative publique dont nous 
avons confié, dans le cadre d’une délégation 
de service public, la conception, l’exploitation 
et la commercialisation à Val de Loire Fibre, 
filiale du groupe Lumière, desservait la 
quasi-totalité des foyers et entreprises de 
notre périmètre d’intervention. Soit 342 349 
foyers ou entreprises. 60 % de ces foyers ou 
entreprises étaient effectivement raccordés à 
la fibre.
Avec 1078 bornes déployées sur 447 sites, 
le réseau Val de Loire Wifi public couvrait 
bon nombre de sites d’intérêt touristiques ou 
territoriaux pour apporter un service gratuit et 
de qualité.
Enfin le réseau LoRa support clé de l’offre 
Smart Val de Loire comptait 27 antennes et 
accueillait près de 800 objets connectés. Ce 
n’est, je le crois, que le début d’une belle 
aventure qui devrait nous conduire à déployer 
très largement ce réseau et à accueillir 
plusieurs milliers d’objets.
Mais au-delà de ces chiffres qu’il convient de 
donner, je voudrais insister cette année sur 
les enjeux d’exploitation et de maintenance, 
dans la durée, de ces réseaux. 

Car les risques et incertitudes qui pèsent 
sur la vie de ces réseaux sont nombreux : 
coût et approvisionnement des composants, 
obsolescence rapide et parfois peu prévisible 
de certaines technologies, risques climatiques, 
actes de malveillance, nécessité pour les 
fournisseurs et leurs sous-traitants de recruter 
et de conserver des personnels motivés et 
compétents.
Nous devons bien sûr avoir une gestion sobre 
et rationnelle de ces réseaux, mais nous 
devons aussi y consacrer le temps et les crédits 
nécessaires. La tarification constitue bien sûr, 
pour ces services publics comme pour tant 
d’autres, un levier. Mais nous devons l’utiliser 
avec parcimonie. L’un des enjeux sur le réseau 
fibre est de pouvoir retrouver des marges 
de manœuvre au niveau de la tarification 
pour financer durablement les nombreux 
raccordements complexes. Le régulateur et le 
gouvernement ne nous facilitent hélas pas la 
tâche sur ce dossier.
Je formule le vœu pour 2026 que cette 
problématique de l’exploitation durable des 
réseaux d’initiative publique que nous avons 
déployés soit au cœur de nos préoccupations 
et que nous mettions en oeuvre avec nos 
partenaires et sous-traitants les outils pour 
mesurer la qualité du service rendu et pour 
traiter avec le niveau de réactivité attendu, les 
incidents qui ne manqueront pas de survenir.
Je tiens également à remercier très sincèrement 
les agents du Syndicat pour leur engagement 
et pour l’important travail accompli au cours 
de l’année 2025. Je suis confiante dans leur 
capacité à relever les défis qui nous attendent 
en 2026.

Sylvie GINER
Présidente de Val de Loire Numérique
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1 LA GOUVERNANCE

A. Le Bureau
Le Bureau est composé de 15 membres : la Présidente, 4 Vice-présidents issus des cinq collèges et 
2 membres supplémentaires par collège.

Sa constitution était la suivante en 2025 :

I.	 VAL DE LOIRE 
	 NUMÉRIQUE

10 MEMBRES ÉLUS

 PRÉSIDENTE

Guillaume CREPIN 
Conseil Régional

Delphine BENASSY 
Conseil Régional

Jacques PAOLETTI 
Conseil départemental 41

Catherine LHÉRITIER 
Conseil départemental 41

4 VICE-PRÉSIDENTS

Sylvie GINER 
Conseil départemental 37

Mohamed MOULAY
Conseil Régional

Martine TARTARIN 
EPCI 37

Michel GUIMONET 
EPCI 41

Jocelyne COCHIN 
Conseil départemental 37

Isabelle RAIMOND-PAVERO  
Conseil départemental 37

Hubert AZEMARD 
EPCI 41

Pierre SOLON 
EPCI 41

Thierry BRUNET  
EPCI 37

Jocelyn GARCONNET 
EPCI 37

Philippe GOUET 
Conseil départemental 41

Le Bureau s’est réuni 
5 fois en 2025. 

11 M
AI

2 A
VRIL

5 FÉVRIE
R

10 SEPTEMBRE

8 D
ÉCEMBRE
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Il s’est réuni 5 fois en 2025.
5 JUIN

28 A
VRIL

18 FÉVRIE
R

24 SEPTEMBRE

17 D
ÉCEMBRE

Le Conseil syndical est composé de 54 élus, désignés par l’assemblée délibérante de chaque membre, 
dans le respect des équilibres territoriaux : 5 collèges disposant de 20 % des voix chacun. 

Il délibère sur l’ensemble des décisions du Syndicat, projets et organisations internes.

B. Le Conseil syndical

EPCI 
de Loir-et-Cher

Laurent ALLANIC 
Hubert AZEMARD 
Malik BENAKCHA 
Marwane CHABBI
Frédéric DEJENTE 
Bernard ESPUGNA 
Michel GUIMONET 
Nicolas HASLÉ
Henry LEMAIGNEN
Roger LEROY 
Stéphane LEROY 
Éric MARTELLIÈRE 
Philippe MASSON 
Philippe MERCIER 
Karine MICHOT 
Joël NAUDIN 
Alain PROT 
Arnaud ROULLIER
Pierre SOLON 
Régis SOYER

EPCI 
d’Indre-et-Loire

Marc ANGENAULT
Christophe BAUDRIER 
Philippe BEHAEGEL 
Alain BENARD
Claude BORDIER 
Thierry BRUNET 
Jean-François CRON 
Christophe DUVEAUX
Jocelyn GARCONNET 
Jean-Christophe GASSOT 
Isabelle GAUDRON
Sylvia GAURIER
Jean-Claude GAUTHIER 
Marc LEPRINCE 
Patrick MICHAUD 
Jean-Claude OMONT 
Christian PIMBERT 
Daniel SANS-CHAGRIN
Gérard SERER
Martine TARTARIN

Conseil départemental 
de Loir-et-Cher 

Philippe GOUET 
Catherine LHÉRITIER 
Jacques PAOLETTI 
Guillaume PELTIER 
Bernard PILLEFER

Conseil départemental 
d’Indre-et-Loire 

Jocelyne COCHIN
Geneviève GALLAND 
Sylvie GINER
Rémi LEVEAU 
Isabelle RAIMOND-PAVERO

Conseil régional 
Centre-Val de Loire 

Alexandre AVRIL 
Delphine BENASSY 
Guillaume CRÉPIN 
Mohamed MOULAY 

Composition du Syndicat au 31 décembre 2025 
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PRINCIPALES DÉCISIONS 
DU CONSEIL SYNDICAL 

18 FÉVRIER
TOURS

8 délibérations 

•	 Budget Primitif 2025
•	 Révision des AP/CP
•	 Subvention d’équilibre du budget annexe Smart
•	 Refacturation entre le budget principal et les budgets annexes
•	 Convention de mise en œuvre d’une solution de territoire durable et connecté entre Vendôme et le SMO
•	 Accord de consortium et convention de reversement relatifs au projet PrevizO
•	 Adhésion à la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT)
•	 Convention zone dentelle avec le Cher et l’Indre

28 AVRIL
BLOIS

5 délibérations

•	 Création d’un emploi permanent sur le grade d’attaché territorial
•	 Évolution du catalogue de services
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté de communes du Grand Chambord
•	 Convention de prestations de services Smart avec le SMICTOM du Chinonais
•	 Précisions sur la subvention d’équilibre du budget Smart

5 JUIN
PARÇAY-MESLAY

7 délibérations

•	 Approbation du compte financier unique 2024
•	 Affectation des résultats 2024 au budget 2025
•	 Création d’un emploi non permanent sur le grade d’adjoint administratif
•	 Avenant n°9 à la DSP
•	 Convention FUN sur la généralisation du projet Smart
•	 Adhésion au GIP RECIA
•	 Convention de partenariat Orthophotographie HR 41

24 SEPTEMBRE
BLOIS

12 délibérations

•	 Décision modificative n°1 du budget 2025
•	 Révision des AP/CP
•	 Adhésion au contrat groupe assurance statutaire
•	 Évolution des statuts du SMO
•	 Évolution du règlement intérieur du SMO
•	 Évolution du catalogue de services Smart
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté d’agglomération Agglopolys
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté de communes Touraine-Est Vallées
•	 Convention de coopération avec la Communauté d’agglomération Tours Métropole Val de Loire
•	 Avenant 3 à la convention de financement du projet Très Haut Débit (37)
•	 Avenant 4 à la convention de financement du projet Très Haut Débit (41)
•	 Rapport d’activités de Val de Loire Fibre

17 DÉCEMBRE
PARÇAY-MESLAY

12 délibérations 

•	 Débat d’Orientations Budgétaires 2026
•	 Ouverture anticipée des crédits d’investissement au budget 2026
•	 Mise à jour des Conditions techniques de fourniture des services Smart
•	 Convention de prestations de services Smart avec le SIAEP de Pezou-Loir-Réveillon
•	 Convention de prestations de services Smart avec la commune de Pezou
•	 Convention de prestations de services Smart avec la commune de Nouan-le-Fuzelier
•	 Convention de prestations de services Smart avec le Domaine de Chambord
•	 Convention de prestations de services Smart avec le SIEIL
•	 Convention de prestations de services Smart avec la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire
•	 Modèle de convention tripartite de mise à disposition de points hauts avec le SMAEP Touraine du Sud 
•	 Convention de mise à disposition d’une infrastructure réseau bas débit LoRa avec le SMAEP 
•	 Convention de prestations de services Smart avec la SAUR (SMAEP)

L’ensemble des délibérations du Syndicat est accessible au lien suivant :
https://www.valdeloirenumerique.fr/val-de-loire-numerique/deliberations/

https://www.valdeloirenumerique.fr/val-de-loire-numerique/deliberations/
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C. Les Commissions

Commission de Contrôle Financier (CCF)
Lundi 1er décembre 2025 à Blois

Elle est chargée de l’examen des comptes détaillés des conventions passées avec les entreprises, que 
ces conventions prennent la forme de DSP, de contrats de partenariat, de conventions de prêts ou de 
garantie d’emprunt. Elle intervient en parallèle et de préférence avant la CCSPL. Elle est obligatoire.

Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)
Lundi 1er décembre 2025 à Blois

La commission examine chaque année le rapport, mentionné à l’article L.1411-3, établi par le 
Délégataire de service public. Ce rapport comporte notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages 
ou des services, permettant d’apprécier les conditions d’exécution du service public.

Lors de cette commission, le rapport d’activités 2024 du délégataire Val de Loire Fibre et un point 
d’actualité sur le déploiement de la fibre ont été présentés.

Commission d’appel d’offres
Il n’a pas été nécessaire de réunir la Commission d’appel d’offres en 2025.

Commission de la Délégation de Service Public
Il n’a pas été nécessaire de réunir la Commission de la Délégation de Service Public en 2025.

L’ÉQUIPE 

A. L’évolution de l’organisation et de l’effectif du Syndicat

En 2025, le Syndicat a connu l’évolution d’effectif suivante : 

•	 Départ d’Aboubakar DIAKHABY, chef de projet Données et Infrastructures Big Data. 
Nassima BOUADI, étudiante en master de data science for societal challenge en apprentissage 
au SMO depuis septembre 2024 a repris une grande partie de ses missions.

2
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L’ÉQUIPE 

A. L’évolution de l’organisation et de l’effectif du Syndicat

En 2025, le Syndicat a connu l’évolution d’effectif suivante : 

•	 Départ d’Aboubakar DIAKHABY, chef de projet Données et Infrastructures Big Data. 
Nassima BOUADI, étudiante en master de data science for societal challenge en apprentissage 
au SMO depuis septembre 2024 a repris une grande partie de ses missions.

B. L’organigramme

Pauline BRETEAU 
Gestionnaire finances 
et commande publique

Natacha LEVASSEUR 
Directrice administrative 
et financière

Olivier LEGROS
Directeur général des services

Caroline AUBERT
Assistante de direction

Nassima BOUADI 
Apprentie

Maxime LEFRANÇOIS
Chargé d’affaires territorial 
pour l’Indre-et-Loire

Élodie MARTIN
Gestionnaire ressources humaines 
et administration générale

Virginie PINAULT 
Référente administrative Wifi

Frédéric LE BENOIST
Chargé de mission 
Smart Val de Loire 

Romain GRIVEAU
Chargé d’affaires territorial 
pour le Loir-et-Cher

Aurélie BOISSIER
Directrice de projet 
Smart Val de Loire

Gaëtan GRÈVE
Directeur technique

Adeline METTAYE
Assistante de l’équipe

LES FINANCES DU SYNDICAT 

A. L’architecture budgétaire du Syndicat 

3

Budget principal
(M57)

- Aspects standards 
- Répond à un SPA

Charges générales
Inclusion numérique

Budget annexe wifi public
 Val de Loire (M4)

- Par activités 
- Répond à un SPIC Wifi territorial

Wifi tourisme

Budget annexe SMART
 Val de Loire (M4)

- Par activités 
- Répond à un SPIC

Déploiement réseau 
LoRa

Budget annexe THD (M4) - Par activités 
- Répond à un SPIC Déploiement Fibre
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C. Le compte financier unique 2025

B. Les subventions de l’État

Le Compte financier unique 2025, issu de la fusion du compte administratif et du compte de gestion, 
traduit le bilan de l’année écoulée.
Le Syndicat compte quatre budgets : un budget principal, un budget annexe Très Haut Débit, un 
budget annexe Wifi public Val de Loire et un budget annexe Smart Val de Loire. 
En effet, le Syndicat a créé par délibération du 31 octobre 2024 un budget annexe distinct, nommé 
Smart Val de Loire, avec un premier vote effectif en 2025, afin de mieux isoler les finances du 
projet Smart. Cette décision fait suite à l’intensification des actions, passant d’une phase d’essai à 
une généralisation. Ainsi, toutes les transactions financières relatives à ce projet seront désormais 
enregistrées dans ce budget spécifique et non plus dans le budget principal.

La section de fonctionnement comprend 
toutes les dépenses et les recettes courantes 
nécessaires au fonctionnement des services du 
Syndicat ainsi que les charges financières liées 
aux intérêts de la dette (Syndicat non concerné).

La section d’investissement comprend, 
en dépenses, les opérations qui modifient 
la consistance ou la valeur du patrimoine du 
Syndicat, tels que les achats de matériel, les 
constructions ou les travaux d’infrastructure. 
Elle comprend également le remboursement 
du capital d’emprunt (Syndicat non concerné), 
le déficit reporté et des opérations d’ordre. 
Les recettes d’investissement assurent leur 
financement.

Les opérations réelles se caractérisent par le 
fait qu’elles donnent lieu à des mouvements de 
trésorerie.

Les opérations d’ordre, exécutées à l’initiative 
de l’ordonnateur, ne donnent lieu, quant à elles, 
à aucun décaissement et encaissement : des 
transferts de crédits peuvent s’effectuer d’une 
section à l’autre ou entre dépenses et recettes 
d’une même section, permettant notamment de 
retracer des mouvements qui ont un impact sur 
l’actif du Syndicat sans avoir de conséquences 
sur la trésorerie.

Le Compte Financier Unique (CFU) 2025 
laisse apparaître les résultats suivants : 
•	 Pour le budget principal, un résultat sur 

l’exercice 2025 de + 68 513,45 € 
en investissement et + 362 752,91 € 
en fonctionnement.
➔ Soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de + 14 007 389,29 €
Ce résultat s’explique principalement par 
le financement du déploiement du Très 
Haut Débit par les membres du Syndicat en 
avance de phase.

•	 Pour le budget annexe Très Haut Débit, 
un résultat sur l’exercice 2025 
de - 257 493,26 € en investissement et 
+ 1 563 953,25 € en fonctionnement.
➔ Soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de + 17 897 211,32 €

•	 Pour le budget annexe Wifi Public Val de 
Loire, un résultat sur l’exercice 2025 de 
- 28 907,31 € en investissement et - 0,86 € 
en fonctionnement.
➔ soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de - 29 754,70 €

•	 Pour le budget annexe Smart Val de Loire, 
un résultat sur l’exercice 2025 de 
+ 169 222,17 € en investissement 
et - 3 400,10 € en fonctionnement.
➔ soit un résultat cumulé avec les exercices 
précédents de + 165 822,07 €

Dans le cadre du Plan France Très Haut Débit, 
au titre du Fonds national pour la Société 
Numérique (FSN), la subvention attribuée par 
convention signée en 2020, est de 39,4 M€ au 
titre des deux départements sur les projets liés aux 
montées en débit du Loir-et-Cher, aux subventions 
versées dans le cadre du passeport inclusion 
numérique, au déploiement de la fibre.

Au 31 décembre 2025, le Syndicat a perçu 
35,2 M€ de subvention au titre de l’inclusion 
numérique, des montées en débit et d’études 
(exemples d’étude : contrôle terrain d’un 
déploiement fibre, analyse des études du 
délégataire) et du déploiement de la fibre.
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Dépenses d’investissement : 16 971 € Recettes d’investissement : 85 484 €

Recettes de fonctionnement : 2 076 270 €Dépenses de fonctionnement : 1 713 517 €

LE BUDGET PRINCIPAL (TTC) : 
Opérations réelles et d’ordre

Divers 
investissements 
1 103 €

Études, 
frais d’insertion, 

licences 
7 477 €

Passeport inclusion
numérique 

4 290 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
4 101 €

Charges de 
personnels 
846 795 €

Opérations 
d’ordre 

budgétaire 
85 459 €

Subvention 
d’équilibre 
au budget 
annexe 
494 172  €

Autres 
dépenses 
diverses 

91 196  €

Frais études 
et prestations 
de services 
30 183 €

Dépenses de structures 
du syndicat 
165 712 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 

85 459 €
FCTVA 
25 €

Contribution
Région Centre-Val de Loire

118 700 €

Refacturation 
aux budgets annexes 

632 129 €

Contribution 
des EPCI 
41 et 37 

237 400 €

Divers 
(FCTVA,...)
41 888 €

Redevance 
d’affermage 
du Délégataire (HT)
804 652 €

Contribution 
des Départements

237 400 €
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Dépenses d’investissement : 15 583 145 €

Dépenses de fonctionnement : 429 381 €

Participation versée 
au Délégataire 

Val de Loire Fibre 
10 477 747 €

Dépenses diverses
32 722 €

Redevance frais 
de contrôle versée 
par le Délégataire 

462 503 €

Facturation par
le budget principal 

des locaux et charges
11 500 €

Facturation par
le budget principal 

du personnel 
169 109 €

Opérations 
d’ordre 

budgétaire 
1 521 190 €

Refacturation 
SCI Ferme de Boulogne
9 641 €

Recettes d’investissement : 15 325 652 €

Recettes de fonctionnement : 1 993 334 €

Subvention de l’État 
15 109 601 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
216 051 €

LE BUDGET ANNEXE TRÈS HAUT DÉBIT (HT) : 
Opérations réelles et d’ordre

Subvention 
d’investissement 
3 390 240 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
1 521 190 €

Études (accompagnement 
AMO suivi DSP) 

193 968 €

Opérations d’ordre 
budgétaire 
216 050 €
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Recettes de fonctionnement : 545 982 €Dépenses de fonctionnement : 545 983 €

LE BUDGET ANNEXE WIFI PUBLIC VAL DE LOIRE (HT) : 
Opérations réelles et d’ordre

Subvention d’équilibre 
du Budget principal 

99 889 €

Facturation aux 
gestionnaires 

de sites 
162 914 €

Maintenance et 
hébergement du 

réseau wifi public 
117 663 €

Facturation par 
le budget principal 

du personnel
126 831 €

Opérations 
d’ordre 
budgétaire 
283 179 €Opérations 

d’ordre 
budgétaire 
284 929 €

Frais d’études, 
Prestations de services 
7 775 €

Frais divers 
(refacturation loyers, 
signalétique wifi)
8 785 €

Dépenses d’investissement : 356 874 € Recettes d’investissement : 327 966 €

Opérations 
d’ordre 
bugétaire 
283 179 €

Opérations 
patrimoniales 
32 317 €

Opérations 
patrimoniales 
32 317 €

Indre-et-Loire : 
Études et 

installation 
bornes wifi 

7 732 €

Loir-et-Cher : 
Études et 

installation 
bornes wifi 

33 646 €

Opérations 
d’ordre 

budgétaire 
284 929 €

Subvention 
EPCI 37 et 41 

10 720 €
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Dépenses d’investissement : 70 383 €

Dépenses de fonctionnement : 404 353 €

Loir-et-Cher : 
Études et installation 

réseau LoRa 
13 862 €

Remboursement de frais 
du personnel au budget principal

295 940 €

Remboursement de frais 
au budget principal
20 125 €

Subvention d’équilibre du budget 
principal au budget annexe 

394 283 €

Divers 
1 211 €

Assistance maîtrise d’ouvrage 
sur le réseau 

30 689 €

Maintenance du 
réseau LoRa 

26 039 €

Facturation 
commercialisation 

6 670 €

Recettes d’investissement : 239 605 €

Recettes de fonctionnement : 400 953 €

Participation 
des EPCI 
31 605 €

Contribution du fond 
d’usage numérique 
130 000 €

LE BUDGET ANNEXE SMART VAL DE LOIRE (HT) : 
Opérations réelles et d’ordre

Indre-et-Loire : 
Études et installation 
réseau LoRa 
55 474 €

Acquisition 
de capteurs 

1 047 €

Participation 
des Départements 

78 000 €

Sensibilisation et assulturation du 
Schéma Directeur Smart Val de Loire 
30 350 €
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4 LA COMMUNICATION

1/ Les temps forts en Val de Loire

Sylvie Giner, Présidente 
de Val de Loire 
Numérique participait 
à l’Hôtel de Région à 
Orléans, à la signature 
de la convention avec la Banque des territoires pour le financement du projet 
PrevizO, lauréat de "l’appel à projet Démonstrateurs d’Intelligence artificielle 
frugale pour la transition écologique dans les territoires". Val de Loire 
Numérique est l’un des acteurs du consortium porté par la Région Centre 
Val de Loire. L’objectif du projet PrevizO est de prédire les périodes à risque 
et d’anticiper les périodes de tension sur la ressource en eau. La partie aval 
du bassin versant du Cher, géré par le Nouvel Espace du Cher, constitue 
le territoire d’expérimentation. Il s’agit de l’un des premiers cas d’usage du 
Climate Data Hub, cadre territorial de partage et d’utilisation des données.

L’association Azaytech, très active sur le secteur d’Azay-
Le-Rideau et rassemblant passionnés de technologie et 
d’informatique, a accueilli un stand du SMO Val de Loire 
Numérique les 19 et 20 avril 2025 à l’occasion de la 
7e édition du salon grand public Azaytech’3D. Parrainé 
par la Région Centre Val de Loire, cet événement inscrit 
au programme des Human Tech Days a permis de 
rencontrer habitants et élus locaux pour leur présenter 
l’action du Syndicat et notamment l’expérimentation 
Smart en cours avec la commune d’Azay-Le-Rideau 
(capteurs de CO2 dans les salles de classe).

13 mars - Signature 
de la convention 
de financement 
PrevizO

19 et 20 avril - 
Azaytech’3D
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Val de Loire Numérique a participé 
au 66e Congrès des maires de 
Loir-et-Cher organisé à Blois 
par l’Association des Maires L’enjeu était de faire connaître aux 
élus et acteurs territoriaux nos missions et nos projets en matière 
d’aménagement numérique du territoire : le déploiement du Très haut 
débit et du réseau Val de Loire wifi public en cours d’achèvement 
mais aussi le projet de territoires durables et connectés Smart Val de 
Loire qui prend son essor.

Val de Loire Numérique et la Communauté de 
communes du Grand Chambord ont lancé le 
5 septembre 2025 à Bauzy leur partenariat 
autour du projet Smart Val de Loire.
Après avoir expérimenté pendant plus d’un an 
sur la commune de Bauzy les solutions Smart 
Val de Loire proposées par le Syndicat Val de 
Loire Numérique, la Communauté de communes 
s’est engagée désormais dans un déploiement 
généralisé sur l’ensemble de son territoire. 
L’enjeu est de permettre, à partir des données 
issues de capteurs communicants, de bénéficier 
d’une meilleure gestion des bâtiments, une plus 
grande maîtrise des consommations d’énergie, 
une meilleure gestion de la distribution d’eau 
potable... Le tout en mutualisant l’infrastructure qui 
sert de support à ces innovations.
La Communauté de communes du Grand 
Chambord s’appuiera notamment sur cette 
solution pour mettre en œuvre la télérelève des 
compteurs d’eau sur l’ensemble de son territoire. 

27 mai - Congrès 
des Maires 
de Loir-et-Cher 

5 septembre : lancement du 
projet Smart Val de Loire sur le 
territoire de la Communauté de 
communes du Grand Chambord 
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L’équipe de Val de Loire 
Numérique était présente à 
Tours au congrès des Maires 
d’Indre-et-Loire, pour présenter 
les projets que porte le Syndicat 
en Indre-et-Loire et en Loir-et-
Cher. Cette présence a permis 
de tisser des contacts fructueux 
et d’envisager de nouveaux 
axes de coopération sur les 
différents projets.

3 décembre : 
Congrès des Maires 
d’Indre-et-Loire

Télérelève des compteurs, pilotage 
de l’éclairage public, gestion des 
bâtiments… Plusieurs collectivités 
locales d’Indre-et-Loire et de Loir-et-
Cher ont témoigné le 5 novembre 
2025, à la Cité du numérique à 
Blois, de leurs premiers pas dans la 
mise en œuvre d’objets connectés 
pour améliorer l’action publique. Des 
retours d’expérience riches et inspirants 
devant un public d’une centaine de 
personnes, élus et acteurs du territoire. 

À cette occasion différentes séquences vidéos ont été produites : 
•	 Une petite séquence pour découvrir le projet Smart Val de Loire 
•	 Retours en vidéo sur les expérimentations : 

- Smart "village" : des projets à taille humaine
- Gérer l’éclairage public grâce aux objets connectés
- Télérelève, un atout pour la gestion de l’eau potable
- Surveillance des niveaux d’eau et des crues : l’exemple du Cher aval

5 novembre 2025 : 
l’événement "Capteurs, 
objets connectés et réseau 
LoRa : retour d’expérience 
en Val de Loire"

https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/film-smart-val-de-loire-V3.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/SMART%20VILLAGE%20PROJETS%20TAILLE%20HUMAINE%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%201%20PAD.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/GERER%20L%20ECLAIRAGE%20PUBLIC%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%204%20PAD.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/TELERELEVE%20COMPTEURS%20D%20EAU%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%202%20PAD.mp4
https://www.valdeloirenumerique.fr/wp-content/uploads/2025/10/SURVEILLANCE%20NIVEAUX%20D%20EAU%20LE%20CHER%20-%20VDL%20Numerique%20Vid%C3%A9o%203%20PAD.mp4
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Lors de la Biennale des objets connectés 
organisée début juin à Granville, Aurélie 
Boissier (directrice du projet Smart Val 
de Loire au Syndicat) a témoigné de 
l’action du Syndicat en matière de 
territoires durables et connectés.

4 et 5 juin 2025 : 
Biennale des objets 
connectés à Granville 

Après avoir coopéré activement sur le pilotage des 
déploiements des réseaux de fibre optique et sur 
l’exploitation-maintenance de leur réseau Wifi Public, 
Tours Métropole Val de Loire et Val de Loire Numérique 
se sont rapprochés pour mutualiser des ressources, des 
prestations de services et des retours d’expérience sur 
leurs projets respectifs de territoires durables et connectés. 
François de las Heras pour Tours Métropole Val de 
Loire et Olivier Legros pour Val de Loire Numérique ont 
partagé les points clé de cette mutualisation avec un 
large auditoire à l’occasion du Trip de l’AVICCA.

26 et 27 novembre : 
Trip AVICCA

2/ Ici et ailleurs

Les événements mentionnés aux paragraphes précédents ont tous donné lieu à 
une publication sur le site Internet du Syndicat et sur les réseaux sociaux. 

D’autres temps fort ont également fait l’objet d’une publication : 

•	 Janvier : TDF a officiellement cédé ses activités fibre au groupe CVC DIFF
•	 Avril : Déploiement de la 1000e borne du réseau Val de Loire wifi public
•	 Septembre : La solution wifi événementielle à l’honneur lors des Nuits de 

Sologne à Lamotte-Beuvron et du Monumental Tour à Chambord
•	 Novembre : 200 000e abonné sur le réseau fibre d’initiative publique : 

le Prieuré de Boulogne à Tour-en-Sologne
•	 Décembre : Mutualisation de réseaux IoT : nouvel axe de coopération 

entre Tours Métropole Val de Loire et Val de Loire Numérique

Le site internet et les réseaux sociaux 
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Fin du cuivre
Attention aux fausses informations : 

Le 1er février 2026, fin de la 
souscription aux offres de téléphonie 

classique et ADSL !Face à la propagation de messages inexacts sur 

le terrain, le Syndicat tient à vous rappeler une 

date clé : à compter du 1er février 2026, il ne 

sera plus possible de souscrire à de nouvelles 

offres de téléphonie classique (RTC) ou ADSL.

• Maintien du service : Pour les abonnés 

actuels, le service ADSL restera toutefois 

maintenu.• Vigilance : Soyez particulièrement attentifs 

aux messages mensongers ou abusifs qui 

pourraient circuler à l'approche de cette 

échéance.• Distinction des zones d'intervention : 

Ne prenez pas pour argent comptant 

toutes les informations transmises 
par les intervenants de terrain. Les 

informations peuvent varier en fonction des 

environnements : ce qui est vrai dans une 

zone d’initiative privée (comme la métropole 

de Tours ou une partie de Blois) n’est 

pas nécessairement applicable à la zone 

d’initiative publique où nous intervenons 

par l’intermédiaire de notre délégataire.
Pour ce qui concerne la fermeture 

technique, notre carte donne les dernières 

informations publiques connues : https://www.

valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/

Participation aux réunions sur la fin du cuivre en Loir-et-Cher

Le Syndicat a participé à plusieurs réunions en préfecture concernant l'arrêt du réseau cuivre. Ces rencontres se 

sont tenues à Romorantin-Lanthenay le 4 novembre, à Vendôme le 24 novembre et à Blois le 27 novembre.

Orange, à la fois propriétaire du réseau cuivre (dont il assure le démantèlement) et opérateur d'infrastructure 

fibre sur la zone d'initiative privée, ainsi que Val de Loire Fibre, opérateur d'infrastructure fibre sur la zone 

d'initiative publique, ont été invités à s'exprimer largement lors de ces événements.

Val de Loire Numérique a rappelé les outils mis en œuvre dont la carte publique de visualisation du plan de 

fermeture.

8/10

2/ Ici et ailleurs

4/9

# 3 QUESTIONS À

Quelle(s) te
ndances identifiez-vous sur les projets de territo

ires durables et 

connectés qui émergent dans les collectivités actuellement ?Pouvez-vous nous présenter Synox ? 

Pionnier de l'IoT depuis plus de 15 ans, Synox est un acteur clé de la transformation 

des territoires connectés et durables, qui accompagne plus de 250 acteurs publics 

en déployant des solutions IoT robustes et éprouvées, basées sur de multiples 

cas d’usage. Fortement impliqué dans l'écosystème numérique français, Synox se 

distingue par une approche qui place l'humain et la planète au cœur de nos solutions 

innovantes et sécurisées.

Dans ce contexte, le Syndicat Val de Loire Numérique démontre toute sa pertinence 

en proposant un catalogue de services adaptés et de solutions éprouvées. Cette 

mutualisation des compétences numériques permet d'apporter des réponses 

concrètes et sécurisées à l'ensemble des collectivités du territoire.

La transformation numérique de nos territoires franchit un nouveau cap avec une 

maturité croissante des collectivités dans leur approche de la donnée. L'IoT s'impose 

comme un outil indispensable pour mesurer et optimiser les coûts, notamment 

énergétiques dans les bâtiments, tandis que l'intelligence artificielle dessine de 

nouvelles perspectives. Cette évolution s'accompagne d'une transformation des DSI, 

qui retrouvent leur rôle de facilitateur dans cette transition.

Quel regard portez-vous sur le projet du Syndicat Val de Loire Numérique ?

Emmanuel MOUTON

CEO de Synox, élu au conseil 

d'administration d’Infranum

# LE SAVIEZ-VOUS ?

Il est possible "d’écouter" une fuite sur un réseau d’eau potable…

Il existe de très nombreux capteurs, dans tous les domaines, pour enregistrer de la donnée grâce à un réseau LoRa. 

Le but de cette collecte étant, après analyse, de guider les gestionnaires des équipements surveillés vers des actions 

davantage ciblées, plus pertinentes.

S’agissant de l’eau, nous évoquons souvent la télérelève de compteurs individuels où la collecte quotidienne à 

distance des index de consommation peut permettre de déceler des fuites chez les abonnés.

Mais saviez-vous qu'il existe des capteurs acoustiques, capables de surveiller un réseau d’eau en amont, pour 

détecter des fuites sur des conduites importantes situées avant la distribution chez les abonnés ?

De tels capteurs, comme par exemple ceux que proposent la société Sewerin, sont compatibles LoRa et peuvent 

utiliser le réseau déployé par Val de Loire Numérique pour remonter les données vers des tableaux de bord 

"métier", même si ce réseau est déjà utilisé par la télérelève de compteurs communicants ou la télégestion de 

l’éclairage public.

C’est l’un des avantages de la mutualisation du réseau Smart Val de Loire. 

Stationnement et comptage de flux : des outils clés pour un territoire 

durable et connecté

Dans un contexte de transition écologique et 

de transformation numérique, l’optimisation du 

stationnement et le comptage des flux de véhicules, vélos 

et piétons sont stratégiques pour les collectivités. Des 

solutions existent pour permettre d'améliorer la mobilité, 

de réduire l’empreinte environnementale et d’optimiser 

l’espace public tout en offrant une meilleure expérience 

aux usagers.

Le comptage des flux en temps réel, grâce à des capteurs 

intelligents ou à l’analyse de données anonymisées, offre 

une vision précise des déplacements. Cela permet aux 

collectivités de mieux adapter leurs infrastructures : 

élargissement des voies cyclables, ajustement des feux 

de circulation, ou encore réorganisation des espaces de 

stationnement.

Le stationnement intelligent repose sur des solutions 

numériques qui facilitent la gestion des places et fluidifient 

l’accès aux centres-villes.

En combinant comptage de flux et stationnement intelligent, 

les collectivités gagnent en efficacité et en durabilité. Parmi 

les bénéfices concrets :

• Réduction des embouteillages et des nuisances : moins 

de véhicules en quête d’une place, c’est moins de 

pollution et de bruit.

• Optimisation des investissements : une meilleure 

compréhension des flux permet d’adapter les 

infrastructures aux besoins réels.

• Encouragement des mobilités douces : en identifiant les 

zones de forte fréquentation piétonne ou cyclable, les 

villes peuvent favoriser des alternatives à la voiture.

Le stationnement et le comptage de flux ne sont pas de 

simples outils techniques : ils participent à la construction 

d’un territoire plus intelligent, durable et agréable à vivre. 

Une telle solution va être expérimentée par le SMO d’ici 

quelques semaines le long d’un aménagement récent à 

Vendôme en partenariat avec la Ville. 

# L'IDÉE SMART

VAL DE LOIRE CONNECTÉ
MAI 2025  ///  WWW.VALDELOIRENUMERIQUE.FR  ///  NEWSLETTER#07
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En ce printemps 2025, notre Syndicat poursuit avec détermination ses engagements pour 
l’aménagement numérique du territoire. 

Pour ce qui concerne le réseau Val de Loire Wifi Public, le cap des 1000 bornes installées 
vient tout juste d'être dépassé. Elles sont réparties sur plus de 400 sites en Loir-et-Cher et 
en Indre-et-Loire. Quant à la composante dite "territoriale" du dispositif qui proposait la 
mise à disposition d’une borne par commune, elle poursuit son déploiement. 

Côté Smart, le Syndicat est fier de signer ses deux premières conventions de prestations de 
services. La première avec la Communauté de communes de Grand Chambord, qui s’engage 
dans la mise en place de la télérelève de son parc de compteurs d’eau. D’autres usages 
devraient suivre, grâce au déploiement d’une infrastructure LoRa d’une cinquantaine de 
passerelles. La deuxième convention concerne le Smictom (Syndicat Mixcte de Collecte et 
de Traitement des Ordures Ménagères) du Chinonais qui souhaite commencer à équiper 

ses points d’apports volontaires de capteurs permettant de mesurer le niveau de remplissage. Avec un objectif très concret 
: optimiser les tournées de collecte et éviter le débordement des PAV. 

D’autres échanges sont en cours, confirmant l’intérêt grandissant des élus et techniciens pour les solutions de territoires 
durables et connectés. L’équipe du Syndicat est heureuse de les accompagner dans la construction de leur projet. 

Bonne lecture à toutes et à tous.

Sylvie GINER 
Présidente du SMO Val de Loire Numérique

Du concret pour les usages numériques

# SOMMAIRE
Smart Val de Loire
• En chiffres au 1er avril 2025

• La solution : Alerte… vos données vous parlent (épisode 2) !

• 3 questions à : Jean-Baptiste POLJAK, 
fondateur et CEO de Upciti

• Le saviez-vous : Dernière expérimentation en cours… 

• Data Val de Loire : Gagner ses prochaines vacances 
en Val de Loire !

• L’idée Smart : Des conventions avec les premiers usagers 
du réseau public LoRa

• Le Smart en 3 clics 

• La photo : Salon Azaytech’3D, le SMO y était !

Au fil de la fibre
• Actualités Fibre :

Nouvel outil de signalement mis en place 
par Val de Loire Fibre sur son site.

Publication par Val de Loire Numérique 
d’une carte de suivi de la fin du cuivre.

Comité de concertation réseaux de Loir-et-Cher.

Observatoire Arcep sur la qualité des réseaux.

Plateforme "Toutes et tous connecté·e·s".

• Que répondre à : Mon domicile est trop loin du point de 
raccordement de la fibre et les opérateurs ne peuvent pas me 
raccorder ! Pourtant il y a des poteaux jusqu’à chez moi…

Cette veille documentaire complète la newsletter du 
Syndicat. Elle est diffusée par mail tous les deux mois 
environ, avec l’objectif de partager informations et 
liens utiles sur les projets, événements et innovations qui 
émergent en matière de territoires durables et connectés 
ou d’intelligence artificielle.

Publications des 5 veilles documentaires en janvier, 
mars, mai, septembre et novembre.

Ce support d’information toujours très apprécié de ses 
lecteurs (élus territoriaux, parlementaires, partenaires...) 
pour lequel le Syndicat s’efforce d’apporter des 
contenus à la fois pédagogiques et utiles à celles et 
ceux qui suivent l’actualité de nos projets.

Publications des 5 newsletters en février, mai, juillet, 
octobre et décembre 2025.

La veille documentaire

La newsletter Val de Loire connecté 

Une plaquette de présentation du projet Smart Val de Loire

Afin de faire connaître le projet Smart Val de Loire, une plaquette 
institutionnelle de 4 pages (format à l’italienne) a été imprimée. 
Elle reprend un schéma explicatif simple avec les principaux 
cas d’usage liés au Smart ainsi que les tarifs pour les usagers 
du réseau. Distribuée à l’occasion des salons ou rencontres 
professionnelles, elle a aussi inspiré des kakémonos et un fond de 
stand présentés au public lors des événements.

Un livret sur les retours d’expérience Smart

Point d’orgue et synthèse des expérimentations Smart, 
un livret de 12 pages a été imprimé à l’occasion 
de l’événement organisé par le SMO à Blois, à la 
Cité du Numérique, le 25 novembre 2025. Ce livret, 
préfacé par la présidente du SMO, retrace l’historique 
et témoigne des différentes expérimentations menées 
en 2024 et 2025 par le Syndicat et différentes 
collectivités. Les différents cas d’usage testés, à 
l’échelle des 2 départements, sont listés et complétés 
par un témoignage d’élu en charge.

Distribué aux participants lors de l’événement de Blois, 
ce livret existe aussi en version PDF, version qui est 
également largement diffusée lors de prospection et 
de prises de contacts par les équipes Smart du SMO.

Les supports de communication

/// Retour d’expérience
SIEIL - Communauté de communes Chinon Vienne et Loire

Notre souhait était de pouvoir mieux piloter notre réseau, d’assurer une maintenance préventive et prédictive de 
l’éclairage public à l’échelle du Chinonais où les communes ont délégué au SIEIL la compétence en matière d’éclairage 
public, un service de proximité essentiel. Le réseau LoRa déployé par Val de Loire Numérique nous permet d’utiliser des 
infrastructures mutualisées pour répondre aux directives de nos élus à savoir éclairer mieux en faisant baisser les coûts.
Avec une vingtaine de passerelles LoRa seulement, nous sommes en mesure de baisser à la fois les charges de 
fonctionnement et notre empreinte carbone. Plus de 300 armoires électriques ont été équipées d’horloges connectées et 
nous avons à présent près de 6000 points lumineux, en campagne ou en milieu urbain, actionnables à distance. D’un simple 
appel, une mairie peut aujourd’hui nous demander d’ajuster un éclairage particulier sur un site public - en cas de sinistre 
ou d’évènement festif par exemple - sans qu’il soit besoin comme par le passé d’envoyer des techniciens sur place pour 
allumer des candélabres en mode forcé.
Après le déploiement total en Chinonais (19 communes), nous envisageons de déployer cette technologie dans d’autres 
EPCI en Indre-et-Loire et à terme, dans tout le département.

Début de 
l’expérimentation

DÉCEMBRE 2023

Jean-Luc DUPONT
 Président du Sieil

et de la FNCCR

ZOOM SUR L’EXPÉRIMENTATION

Éclairage
public

Cas d’usage

Nombre
de capteurs

installés

320

• Réduction des
déplacements des agents 
et des sous-traitants

• Économies d’énergie

• Programmation à distance

• Maintenance préventive

Bénéfi ces attendusDonnées récoltées

• Indication 
marche-arrêt

• Calendrier de 
programmation

• Instructions 
d’éclairage

Modèle de capteur installé
(compatible LoRa)

Horloge connectée
Citylone SL BOX

Coût unitaire indicatif
(estimation euros HT)

450

Horloge connectée
Citylone SL BOX

9

Blois

Tours

37

41

Chinon
Vienne et Loire

OBJECTIFS : 
Expérimenter la 

télémaintenance et 
le pilotage à distance 
du réseau d’éclairage 

public à l’échelle
de la Communauté de

communes Chinon, 
Vienne et Loire.
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5 L’OPEN DATA

Depuis la promulgation de la loi "Lemaire" le 7 octobre 2016, la publication des données publiques 
n’est plus une démarche volontaire mais une obligation légale. Les collectivités de plus de 3 500 
habitants ou comptant plus de 50 agents doivent ainsi rendre accessibles, en ligne et en format ouvert, 
leurs données et documents présentant un intérêt économique, social, sanitaire ou environnemental, 
dans le respect des règles relatives à la vie privée, au secret des affaires et à la sécurité nationale.

Le Syndicat s’inscrit pleinement dans cette démarche et a mis à disposition à partir de 2021 
différents jeux de données sur un portail qui utilise des techniques choisies par le Conseil régional 
(OpenDataSoft). Une migration de ces données a été faite en 2025 vers la plateforme Geocentre, 
solution open data développée par le GIP Recia pour la publication et la mise à disposition de ses 
données géographiques et open data.

Les données Val de Loire Numérique sont accessibles et consultables directement sur le portail dédié : 
lien opendata

Différents jeux de données sont publiés et mis à jour régulièrement : 

•	 Déploiement fibre optique - Contours géographiques EPCI - Val de Loire Numérique
•	 Déploiement fibre optique - Communes - Périmètre d’intervention Val de Loire Numérique
•	 Déploiement fibre optique - Communes zones initiatives privées - Départements 37 et 41
•	 Déploiement fibre optique - Calendrier - Val de Loire Numérique
•	 Déploiement fibre optique - Avancement par EPCI
•	 Déploiement fibre optique - Avancement par commune
•	 Déploiement fibre optique - Avancement par ZASRO
•	 Réseau Val de Loire Wifi Public - Emplacement des sites équipés 
•	 Réseau Val de Loire Wifi Public - Emplacement des bornes wifi

La plateforme Geocentre permet notamment :

•	 La création de fiches de métadonnées normalisées
•	 L’import de données géographiques (données simples, géocodage par coordonnées X/Y 

ou par adresse, données SQL)
•	 La diffusion de flux standards WMS et WFS
•	 La gestion fine des accès et des droits par domaine et sous-domaine
•	 La publication et l’indexation des données ouvertes

DIFFÉRENTES VUES DE L’OPEN DATA VAL DE LOIRE NUMÉRIQUE

Exemple d’un jeu de donnée publié

https://catalogue.doterr.fr/geonetwork/srv/fre/catalog.search#/search?facet.q=orgName%2FVal%2520de%2520Loire%2520num%25C3%25A9rique&resultType=details&sortBy=relevance&any=Val%20de%20Loire%20num%C3%A9rique&fast=index&_content_type=json&from=1&to=20
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II.	LE DÉPLOIEMENT 
	 DE LA FIBRE

L’OPEN DATA

A. La DSP 

B. Le périmètre d’intervention

LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP)

100 % fibre soit la totalité du territoire 
éligible y compris l’habitat isolé avec 
des conditions financières identiques 
pour l’ensemble des usagers.

Un réseau neuf pour tous : habitants, 
entreprises et collectivités.

320 000 foyers et entreprises identifiés 
en 2018 et à desservir dont 186 000 
pour l’Indre-et-Loire et 134 000 pour le 
Loir-et-Cher.

Un investissement de 560 M€ dont 90 % à 
la charge du Délégataire Val de Loire Fibre.

144 M€ d’économies pour les différentes 
collectivités locales (Région, Départements 
et EPCI) par rapport aux projets initiaux 
grâce à l’importante participation du 
concessionnaire.

Un catalogue de services avec des 
offres variées, compétitives et innovantes 
répondant aux attentes des acteurs du 
territoire (entreprises et acteurs publics).

80 000 heures de formation et 140 000 
heures d’insertion.

Une DSP de 27 ans intégrant sur toute sa 
durée l’exploitation et la vie du réseau.

1

	 Zone d’investissements privés
	 Périmètre d’intervention du SMO
	 EPCI membre
	 Département

	 Délégation de compétence
Sources : Val de Loire Fibre, IGN, Tactis 
Cartographie : Tactis 
© IGN - Tactis - 2018

La carte ci-contre matérialise 
le périmètre d’intervention du 
SMO Val de Loire Numérique 
pour ce qui concerne le 
déploiement de la fibre 
optique.
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C. Les acteurs de la construction du réseau 

D. L’année 2025 en chiffres 

État

Délégation 
de Service Public

Concessionnaire
LUMIÈRE

	 Société de projet
	 VAL DE LOIRE FIBRE

délègue

FAI 1 FAI 1FAI 2 FAI
FttH Pro

FAI
FttE

FAI nFAI n

accompagnent et suivent

INSERTION

CONSTRUCTION 
DU RÉSEAU

Entreprise de rang 1

Entreprise de rang 2

Offre box (Internet - Tv - Téléphonie)

ADMINISTRÉS ENTREPRISES COLLECTIVITÉS

Offres avec débit et services pros

140 000 heures 
dans la DSP

80 000 heures 
prises en charge par TDF

FORMATION

accompagne et suitcontrôle

Région Départements EPCI

	 Réalisation d’une ingénierie 
	 de formation spécifique

	 2 plateaux mobiles
	 Travail avec les centres 

	 de formation en région

Opérateur d’opérateurs
		 Construit, exploite et maintient
		 Commercialise : vend la capacité internet et 

	 du service uniquement aux Fournisseurs d’Accès 
	 Internet (FAI) - Orange / Bouygues / SFR / Free...

Offres avec débit et services pros

FSN

sous-traite

Concédant 
SMO

•	 6 428 nouveaux foyers et entreprises 
ont été rendus éligibles au cours de l’année 
ce qui a permis d’atteindre 342 349 prises 
commercialisables au 31 décembre 2025.

•	 La totalité des 492 communes ou 
communes déléguées sont désormais 
ouvertes à la commercialisation de la fibre.

•	 8 opérateurs Grand Public sont présents 
partout dont les 4 opérateurs nationaux.

•	 Plus de 40 opérateurs spécialisés 
"entreprise" permettent une saine 
concurrence sur ce segment important des 
professionnels.

•	 Plus de 207 000 foyers et entreprises 
étaient déjà abonnés au 31 décembre 
2025 avec des offres jusqu’à 1 Gbit/s 
dont 36 000 raccordements uniquement sur 
l’année écoulée.
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E. Les réalisations

Le déploiement

Les travaux de distribution 
consistent à déployer 
des câbles depuis le 
SRO jusqu’à des boîtiers 
appelés Points de 
Branchement Optique 
(PBO). Ce sont ces 
boîtiers qui permettent 
dans un second temps 
la réalisation des 
raccordements abonnés.

Le programme de travaux prévoit de réutiliser au 
maximum les infrastructures existantes notamment 
pour permettre un déploiement plus rapide tout 
en limitant la gêne occasionnée. 
Ainsi, la pose de la fibre se fait en suivant le 
réseau téléphonique existant :
•	 en souterrain dans des fourreaux
•	 en aérien sur différents supports

En cas de besoin et ponctuellement, des 
travaux de génie civil ou d’ajout de poteaux 
peuvent s’avérer nécessaires. Avant toute 
commercialisation, le Délégataire Val de Loire 
Fibre procède à une recette des travaux effectués 
par le biais de son pôle Audit. 

Le Syndicat mène également par échantillonnage 
des contrôles des équipements installés, du 
génie civil, des déploiements en aérien ou en 
façade…

Au cours de l’année 2025, le rythme des 
travaux réalisés par notre Délégataire et ses 
sous-traitants s’est naturellement ralenti : 6 428 
foyers et entreprises ont été rendus éligibles 
sur l’année.

Cela représente un cumul de : 
•	 203 895 prises sur l’Indre-et-Loire
•	 138 454 prises sur le Loir-et-Cher

AVANCEMENT DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION 

NRO

Nœud de Raccordement Optique

SRO ou PM

Sous-Répartiteur Optique 
ou Point de Mutualisation

PBO

Point de Branchement Optique

PTO

Prise Terminale Optique

COLLECTE
Le réseau de collecte 
correspond aux fibres optiques 
qui interconnectent les nœuds 
d’extrémités du réseau (NRO) 
en vue d’y collecter les flux de 
données de leurs abonnés.

DISTRIBUTION
La distribution optique 
est le segment situé 
entre le SRO et le PBO.

RACCORDEMENT FINAL
Le branchement optique 
est le segment situé 
entre le PBO et la PTO.

TRANSPORT
Le transport optique 
correspond au segment 
situé entre le NRO et 
le SRO.

Le schéma ci-dessous rappelle les différents segments du réseau déployé.
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Suivi de la complétude par commune au 31/12/2025

Le déploiement de la fibre a été totalement achevé 
à la fin d’année 2025. Avec plus de 99 % 
des foyers déjà éligibles, il reste toutefois des 
travaux de finition (tirage de câble, installations 
de boîtiers, etc.) qui seront pris en charge par les 
équipes de Val de Loire Fibre dédiées à l’activité 
dite de "vie du réseau".
Achever le déploiement implique la pose d’un 
Point de Branchement Optique (PBO) à proximité 
de chaque logement ou entreprise, rendant ainsi 
les locaux éligibles.
•	 L’opérateur d’infrastructure (Val de Loire Fibre) 

est responsable de la pose du PBO.
•	 Pour les ensembles de plus de 4 logements, les 

PBO sont installés à l’intérieur de l’immeuble.
•	 Les prises dites "bloquées" sont celles pour 

lesquelles la pose du PBO n’a pas pu être 
réalisée. La majorité de ces blocages est 
imputable à des tiers.

Si une adresse n’est pas éligible, c’est qu’il y a un 
blocage technique ou administratif. Le Syndicat 
est extrêmement vigilant quant à l’atteinte d’une 
réelle complétude à 100 % du territoire. Nous 
nous appuyons notamment sur le régulateur, 
l’ARCEP, qui a publié au 1er semestre 2025, 
une recommandation qui clarifie l’obligation 
de complétude des opérateurs d’infrastructures 

comme Val de Loire Fibre en rappelant notamment 
le concept de Refus Tiers.
Les refus tiers correspondent aux obstacles qui 
empêchent l’installation d’un point de branchement 
optique (PBO). Ces refus ne sont pas de la 
responsabilité de l’opérateur d’infrastructure (OI) 
et peuvent émaner de syndics de copropriétés, 
de propriétaires, d’administrations ou concerner 
des servitudes.
L’ARCEP décrit également ses attentes vis-à-vis 
des opérateurs et leur demande de justifier de 
toute situation de refus tiers ou de gel commercial 
ne relevant pas de leur responsabilité.
Les opérateurs d’infrastructure doivent ainsi faire 
preuve de diligence en respectant trois principes :

•	 Faire leurs meilleurs efforts pour résoudre le 
problème ou trouver des solutions alternatives 
proportionnées, et cela en dialoguant de 
manière transparente avec la partie tierce 
concernée.

•	 Documenter ce qui a été fait, en conservant 
toutes les preuves des efforts fournis pour justifier 
le caractère non raccordable des immeubles.

•	 Identifier les cas concernés et partager cette 
information, en fournissant les motifs clairs et 
précis des refus ou des gels à l’ARCEP et aux 
opérateurs commerciaux.

RENDRE TOUS LES FOYERS ET TOUTES LES ENTREPRISES ÉLIGIBLES

Légende

Limites administratives
Départements

Communes

EPCI

Suivi du déploiement
Avancement du déploiement

Avancement par commune

Moins de 90 %

90 % à 95 %

95 % à 98 %

98 % et plus

Zones AMII (hors déploiement RIP)

Opérateurs privés 
en charge du déploiement
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Répartition à fin 2025 des "refus tiers" 
par type de blocage

Le déploiement du réseau de fibre optique 
a été un chantier d’envergure. Pour garantir 
que l’ouvrage construit est fiable, durable et 
conforme aux engagements pris, une étape est 
absolument essentielle : le contrôle rigoureux 
des Dossiers d’Ouvrages Exécutés (DOE).
Ce contrôle ne consiste pas seulement à archiver 
des documents. C’est une vérification technique 
et administrative approfondie qui garantit la 
qualité finale du réseau mis à disposition des 
usagers. 
Le contrôle des DOE répond à deux objectifs 
fondamentaux :

•	 Garantir la qualité du réseau déployé : 
s’assurer que le réseau a été construit dans 
les règles de l’art, en respectant les règles 
d’ingénierie spécifiques du projet.

•	 Sécuriser le raccordement des usagers : 
vérifier la faisabilité des futurs raccordements 
clients, en s’assurant notamment que la 
localisation des Points de Branchement 
Optique (PBO) est optimale.

À fin 2025, on dénombre environ 1700 prises 
réparties sur 400 adresses (il y a bon nombre 
de logements collectifs) classifiées en tant que 
"Refus Tiers". Rappelons que cela représente une 
infime partie du projet - environ 0,5 % des prises. 
Sur l’ensemble de ces adresses, les deux tiers 
concernent des problématiques de cheminement 
sur domaine privé dans des collectifs comme 
par exemple un fourreau bouché et à réparer. Il 
y a aussi la question de certains petits collectifs 
de centre-bourg pour lesquels le propriétaire ne 
répond pas.

Le terme retenu au niveau national est "refus" 
mais en réalité le terme blocage serait plus 
approprié. En effet, la plupart de ces situations 
sont temporaires et Val de Loire Fibre traitera les 
dossiers au fur et à mesure des déblocages. Par 
exemple, une équipe viendra installer la fibre dès 
lors qu’un fourreau identifié comme cassé aura 
été réparé.

CONTRÔLE DES LIVRABLES

L’année 2026 a été marquée par la réception 
de nombreux livrables analysés avec l’aide de 
notre Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), 
le cabinet TACTIS : 

•	 223 DOE "transport" à la maille SRO (sous-
répartiteur optique)

•	 177 DOE "transport 100 %" à la maille 
NRO (nœud de raccordement optique)

•	 149 DOE "distribution 90 %"
•	 525 DOE "distribution 100 %"

En fonction des analyses, plusieurs versions sont 
déposées une fois les corrections apportées, ce qui 
explique le volume conséquent de livrables reçus. 
La méthodologie d’analyse des DOE repose 
sur deux piliers complémentaires : le contrôle 
des données numériques et la vérification de la 
documentation technique et administrative.

Nous vérifions l’intégralité des données 
géographiques (SIG) notamment en ce qui 
concerne la conformité du remplissage, la 
cohérence géographique et topologique ou le 
respect des règles d’ingénierie. Ces vérifications 
sont complétées par une analyse du fibrage 
et par des contrôles visuels dans l’outil QGIS 
pour identifier des erreurs de dessin ou des 
incohérences de positionnement.

Autre
Conventionnement privé

Collectivité
Temporaire

Syndic
GC Privé

37,8 %

30,5 %

15,3 %

8,7 %

4,6 % 3,1 %
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Exemple d’affichage des données Gr@ce THD dans Qgis après intégration 

L’aspect documentation s’assure que toutes les preuves de bonne exécution et les autorisations 
nécessaires sont bien présentes et cohérentes avec la réalité du terrain. Les dossiers exigés incluent 
notamment l’ensemble des dossiers techniques recollés, les dossiers optiques, les pièces administratives 
et juridiques… 

L’ensemble des résultats de ces contrôles (erreurs SIG, pièces manquantes ou non conformes) est tracé 
dans un outil de suivi centralisé appelé Airtable.

Chaque anomalie détectée donne lieu à une "réserve" à laquelle un niveau de criticité est affecté. 
Cette approche permet un suivi rigoureux pour garantir que toutes les réserves émises sur une version 
antérieure du livrable sont bien prises en compte et corrigées par le délégataire avant la validation 
finale.
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En contrôlant de manière aussi détaillée les DOE, le Syndicat Mixte Ouvert assure la traçabilité 
complète du réseau construit et protège les investissements publics, garantissant ainsi que la fibre 
déployée aujourd’hui est synonyme de qualité et de performance pour les décennies à venir.

Le Syndicat a réalisé, à l’automne 2025 et avec 
l’aide de ses AMO TACTIS et FMP PROJET, une 
campagne d’audit sur le terrain pour atteindre 
trois objectifs principaux :

•	 Garantir la conformité aux règles d’ingénierie : 
s’assurer que les choix de conception 
définis en phase d’étude sont correctement 
appliqués.

•	 Respecter les règles de mise en œuvre: 
Vérifier l’application des bonnes pratiques 
techniques spécifiques aux réseaux FttH.

•	 Assurer la qualité du Génie Civil : Contrôler 
que les travaux d’infrastructure (tranchées, 
chambres, réfections) sont réalisés dans les 
règles de l’art.

Ces missions consistaient également à vérifier 
la cohérence entre les travaux réalisés et les 
livrables pour garantir que tous les éléments sont 
bien référencés en vue de l’exploitation.

Lors de cette campagne, 70 SRO ont été 
contrôlés sur la base d’un échantillonnage à 
20 % des équipements techniques (armoires, 
boîtiers…) du réseau. 

CAMPAGNE D’AUDITS SUR LE RÉSEAU FIBRE
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Éléments de Réseau Contrôlés Exemples de Points de Contrôle Vérifiés

Armoires SRO (Sous-Répartiteur Optique) Respect de la position et de l’étiquetage des tiroirs de distribution et de stockage. 
Validation des tests de continuité optique (PM-PBO) au crayon optique.

Chambres Créées (GC) Contrôle de l’état des masques et de l’obturation des fourreaux. 
Vérification de la présence de tampons et sécurisés, et de la qualité des réfections de voirie.

Supports (Poteaux) Contrôle de la position et de la verticalité des appuis créés. Pour les appuis existants (Orange, ENEDIS), 
vérification de la conformité de l’armement et du respect des distances inter-réseaux.

Boîtiers (BPE, PBO) Respect des contraintes de pose et de fixation et vérification de leur localisation par rapport aux études. 
Contrôle de l’étanchéité et du câblage interne (arrimage, repérage des cassettes).

Câblage (Souterrain, Aérien, Façade) Respect de la capacité des câbles et de leur étiquetage. Vérification des règles d’occupation des alvéoles 
dans le réseau Orange (offre BLO) et du respect de la tension (flèche) des câbles aériens.

Les contrôles couvraient l’ensemble des éléments déployés, qu’ils soient souterrains ou aériens.

Pour assurer une traçabilité parfaite, les équipes d’audit utilisent des outils numériques :
•	 Outils de saisie sur tablette : Les experts sont équipés de tablettes Android avec le logiciel Qfield. 

Cela leur permet de consulter les plans du réseau en direct, de réaliser des reportages photos et 
de saisir directement les formulaires d’audit.

•	 Centralisation via Airtable : Toutes les anomalies relevées (appelées "réserves") sont intégrées dans 
des vues dédiées sur l’outil Airtable.

Ce dispositif permet de centraliser tous les résultats d’analyses, d’attribuer un niveau de criticité aux 
réserves, et d’interagir directement avec le délégataire pour un suivi rigoureux de leur levée.
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En menant ces audits terrain, le SMO s’assure que 
chaque kilomètre de fibre posé répond aux plus 
hautes exigences de qualité, garantissant ainsi la 
pérennité de l’infrastructure et la facilité des futurs 
raccordements pour les habitants.
Les contrôles qualité menés sur le réseau n’ont pas 
fait apparaître de non-conformités structurelles 
ou graves remettant en cause la robustesse de 
l’infrastructure principale.

Néanmoins, il est essentiel de souligner la 
présence de dégâts récurrents liés au mode 
STOC (Sous-Traitance Opérateur Commercial) sur 
les raccordements finaux. Le mode STOC est le 
dispositif par lequel les opérateurs commerciaux 

(Orange, Free, SFR, Bouygues) sont autorisés à 
utiliser leurs propres sous-traitants pour réaliser 
les opérations de raccordement des abonnés 
jusqu’au point de mutualisation. Bien que ce 
mode permette d’accélérer l’activation des 
lignes, la complexité et la longueur de la chaîne 
de sous-traitance qu’il engendre se traduisent 
fréquemment par des interventions de qualité 
inégale, provoquant des malfaçons comme des 
serrures d’armoires abîmées, des câbles tirés sans 
protection, des dégradations du domaine public 
ou des boîtiers mal refixés…

L’exploitation

Au 31 décembre 2025, c’est un cumul de 207 000 
foyers et entreprises qui étaient effectivement 
raccordés. Au cours de la seule année 2025, 
36 000 nouveaux foyers ont été raccordés ce 
qui correspond à un rythme moyen de 700 par 
semaine ou encore 100 à 150 raccordements 
quotidiens. C’est la mesure de la migration 
de l’ADSL à la fibre sur notre territoire. 

Le Syndicat porte une attention particulière :
• à la qualité des raccordements,
• aux différents statuts des commandes,
• au volume des encours qui correspond à 
l’ancienneté des commandes.

À fin décembre 2025, le taux de pénétration 
moyen de la fibre, par rapport aux adresses 
éligibles en Val de Loire, était de 62 %. 

Ce taux de commercialisation évolue constamment 
au fil du temps. On atteint par exemple 70 % 
d’abonnés pour les foyers qui sont éligibles depuis 
4 ans. Avec l’extinction programmée du réseau 
cuivre d’ici 2030, l’ensemble des foyers devrait 
progressivement migrer vers le réseau fibre.

Malgré ce succès, l’année 2025 met en 
lumière une zone de vigilance : le taux de 
churn annuel qui frôle la barre des 50 %. 
Le churn, ce sont des foyers qui sont déjà raccordés 
techniquement (la prise est là, le câble arrive chez 
eux), mais qui décident de changer d’opérateur 
pour passer chez un concurrent. Cela engendre 
des interventions régulières dans les armoires de 
rue et donc de possibles dégradations.

RACCORDEMENTS CLIENTS

Les adresses raccordées sont désormais visibles sur le 
serveur d’éligibilité sous la forme d’une étoile bleue. 
Cette nouvelle information doit permettre de rendre 
un meilleur service à tous ceux que la fibre intéresse :
•	 On peut désormais visualiser les adresses non 

raccordées d’une rue lorsqu’on prépare des 
travaux de voirie, un enfouissement des réseaux…

•	 Il est possible de recouper ces informations pour 
préparer la communication autour de la fin du 
cuivre.

•	 Un acheteur ou un futur locataire peut savoir si la 
maison qui l’intéresse est déjà raccordée.

Lotissement
Blocage

En cours
Éligible

Raccordée

Évolution sur le serveur d’éligibilité : 
visibilité des adresses raccordées.
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Suivi des dossiers "raccordements complexes" soumis par le SMO

Avancement raccordements complexes

L’ACTIVITÉ DE MAINTENANCE PRÉVENTIVE ET CURATIVE

L’ARCEP (Autorité de Régulation des communications 
électroniques) publie trimestriellement les chiffres de 
qualité des réseaux des opérateurs d’Infrastructure 
sur la base de données communiqués par les 
Opérateurs commerciaux.
De trimestre en trimestre, les réseaux de Lumière (et 
en particulier celui du Val de Loire) confirment qu’ils 
font partie des réseaux les plus performants parmi les 
réseaux opérés par les opérateurs d’infrastructures 
(Orange, Axione, Altitude, SFR-Altice).

L’ARCEP communique essentiellement 2 données :

•	 Le taux de panne est parmi les plus faibles des 
opérateurs d’infrastructure en zone d’initiative 
publique.

•	 Le taux d’échec de raccordement qui place 
toujours le réseau dans le trio de tête des 
opérateurs d’infrastructure .

Visite technique

Travaux en cours

Travaux client

Terminés

Supérieur à 5 000 €

Étude en cours

Refus travaux

Raccorder tous les foyers éligibles qui le souhaitent, 
le cas des raccordements complexes.

Un raccordement est dit complexe 
lorsqu’aucune infrastructure (fourreau ou 
poteau) n’est disponible sur le domaine 
public pour accueillir le câble optique. 
De fait, les délais s’allongent car il faut étudier 
individuellement chaque dossier en prévision de 
la construction de l’infrastructure manquante. Cela 
peut semer le doute dans l’esprit du particulier ou 
de l’entreprise concernée car parfois l’opérateur 
ou le technicien venu pour le raccordement n’a 
pas le bon discours.
L’année 2025 a été marquée par un travail 
important auprès des foyers impactés par la 
situation de raccordement complexe avec un 
cumul de 2 500 cas identifiés en fin d’année.

Val de Loire Fibre a travaillé pour mettre en place 
les moyens humains, techniques et financiers pour 
débloquer un certain nombre de cas. À l’occasion 
de réunions mensuelles, le Syndicat soumet un 
listing de dossiers en souffrance remontés par les 
élus ou les demandeurs eux-mêmes. 
À fin 2025, un cumul de 567 dossiers a été 
soumis par Val de Loire Numérique dont 295 
ont été traités et terminés. Mais la plupart des 
dossiers étaient, fin 2025, dans l’attente 
d’une solution de financement pérenne. 
À noter que des travaux peuvent s’avérer 
nécessaires pour le demandeur sur son domaine 
privé avec des montants non négligeables à 
débourser pour certains.
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Évolution du taux de panne signalées par l’opérateur commercial 
à l’opérateur d’infrastructure

Évolution du taux mensuel d’échecs au raccordement 
agrégé par maison-mère

TRAITEMENT DES LOGEMENTS NEUFS

GESTION DES INCIDENTS

Val de Loire Fibre se charge de référencer 
l’ensemble des constructions neuves, individuelles 
ou collectives après signalement du maître 
d’ouvrage qui effectue une demande en ligne. 

Si le réseau dispose d’une réserve capacitaire 
lui permettant d’absorber la densification du 
territoire, il est parfois nécessaire de faire des 
travaux conséquents pour apporter la bonne 
capacité en fibre.
Le Syndicat travaille de son côté à faire connaître 
ce dispositif en faisant de la pédagogie et 
en expliquant aux demandeurs les tenants et 
aboutissants des textes de loi.

Val de Loire Fibre a mis en place au cours 
de l’année 2025 un nouveau portail de 
signalement des dommages sur le réseau fibre 
et ses infrastructures.
Ce portail en ligne est réservé aux collectivités, 
élus et services :

https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-
derangement-reseau/

Le formulaire permet de signaler tous types de 
dommages en joignant photos et informations 
complémentaires.

https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-derangement-reseau/
https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-derangement-reseau/
https://www.valdeloirefibre.fr/declarer-un-derangement-reseau/
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Afin de dynamiser la commercialisation des 
offres fibre auprès des entreprises et d’améliorer 
leur taux de pénétration, un nouvel avenant à la 
Délégation de Service Public (DSP) a été adopté 
à l’été 2025.
Pour atteindre cet objectif, Val de Loire Fibre a 
procédé à une refonte tarifaire. Celle-ci a été 
élaborée suite à une analyse de l’intensité 
concurrentielle et à une étude des prix, permettant 
de proposer des prix plus compétitifs. Cette 
démarche vise notamment à faciliter l’accès des 
petites structures aux offres dites "Entreprise".
Il est rappelé que Val de Loire Fibre propose une 
gamme complète d’offres professionnelles. Ces 

offres sont conçues pour répondre aux besoins de 
tous les professionnels, quelle que soit leur taille, 
en garantissant notamment des niveaux de débits 
et des délais de rétablissement en cas de panne.
Bien souvent, les TPE et PME optent pour des 
offres FttH destinées au grand public sans aucune 
garantie de temps de rétablissement et découvrent 
les conséquences de ce choix lorsqu’un incident 
survient et que la panne les prive d’une activité 
parfois vitale pendant plusieurs jours voire plusieurs 
semaines. 
Il convenait donc de mieux faire connaître les 
offres avec garantie de service et de les rendre 
plus abordables. 

Avenant 9 à la DSP

TPE/PME avec 
des besoins standards 
(pas de débit garanti) 

Sécurisation

FttH Pro FttH Pro
"Premium"

Sites publics / Opérateurs
Capacité à opérer un réseau 

interne privé 
Besoin de sécurité et de fiabilité

PME avec des besoins en 
services plus développés

Grande entreprise/usine
Besoins importants de sécurisation 

et de fiabilité

GTR 10h HO GTR 8h HO Fibre point-à-point
GTR 8h HO / 8h HNO

Fibre point-à-point
GTR 4h HO / 4h HNO

Type de 
besoins 
couverts

Tour d’horizon des offres disponibles

Qualité de 
services 
proposée

GTR = Garantie de temps de rétablissement	 HO = heures ouvrées	 HNO = Heures non ouvrées

Fibre dédiée 
(FttO)

Fibre noire 
(FON)

Fibre mutualisée 
(FttE)

F. Les temps forts de la DSP

L’opération avait été initiée fin 2024 mais a été 
finalisée au début de l’année 2025. 
Nous avions coutume de désigner TDF 
comme notre délégataire pour le déploiement, 
l’exploitation et la commercialisation du réseau 
d’initiative publique Val de Loire Fibre. Il convient 
désormais d’acter un changement, le groupe TDF 
ayant cédé ses activités dans le domaine des 
réseaux de fibre optique au groupe CVC DIF.

La société Val de Loire Fibre, délégataire de Val 
de Loire Numérique, conserve sa dénomination, 
son organisation et les engagements pris dans 
le cadre du contrat de concession qui nous lie. 
Néanmoins, nos interlocuteurs sont dorénavant des 
collaborateurs de la société Lumière.

Modification de l’actionnariat de Val de Loire Fibre : TDF est remplacé par Lumière



LE
 D

ÉP
LO

IE
M

EN
T 

D
E 

LA
 F

IB
R

E 
  /

//
  R

AP
P

O
R

T 
AN

N
U

EL
 D

’A
CT

IV
IT

ÉS
 2

02
5

35

Avenant 9 à la DSP

L’APPUI ET LE CONSEIL AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

A. Le suivi de la fin du réseau cuivre

2

Les équipes du Syndicat s’investissent 
pour accompagner les communes 
dans ce nouveau projet d’arrêt du 
réseau cuivre en participant aux 
différentes réunions organisées en 
Préfecture ou bien sur le terrain par 
Orange et Val de Loire Fibre.

Une carte interactive a été mise en 
place pour permettre aux membres du 
Syndicat d’avoir une visibilité parfaite 
des communes concernées :
https://www.valdeloirenumerique.fr/
fermeture-du-cuivre/

Orange a en charge l’exploitation et la 
maintenance du réseau cuivre qui sert de 
support à la téléphonie et à l’ADSL. Afin 
que tous les efforts et investissements soient 
consacrés au réseau fibre, Orange a décidé, 
en concertation avec l’État, l’ARCEP et les 
autres opérateurs d’éteindre progressivement 
ce réseau d’ici 2030. On parle aussi de 
"décommissionnement du réseau cuivre". La 
fibre constituera donc, d’ici quelques années, 
l’unique moyen fixe de téléphoner et d’accéder 
à des contenus (Internet, TV, streaming, ...). 

Les autres moyens d’accès dits nomades ou 
mobiles continueront quant à eux d’exister. 
C’est dans ce contexte qu’Orange a présenté 
début 2022 un plan ambitieux pour mettre 
fin à la technologie cuivre dans les années à 
venir, mais, avec 36 000 communes à gérer, 
impossible de tout éteindre d’un coup. Le 
"décommissionnement" du cuivre interviendra, 
par étape, par grappes de communes, en lots 
annuels de plus en plus étoffés. L’objectif est 
simple : plus aucun client sur le réseau cuivre 
fin 2030.

Mais qu’est-ce que la fermeture 
du réseau cuivre ?

Suivi du décommissionnement du cuivre par commune

	 Lot 3 - Fermeture au 31 janvier 2027

	 Lot 4_1 - Fermeture au 31 janvier 2028

	 Lot 4_3 - Fermeture au 31 octobre 2028

	 Lot 5_1 - Fermeture au 31 janvier 2029

	 Lot 5_3 - Fermeture au 31 octobre 2029

	 Lot 6 - Fermeture au 1 novembre 2029

	 Lot 7 - Fermeture au 1 novembre 2030

https://www.valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/
https://www.valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/
https://www.valdeloirenumerique.fr/fermeture-du-cuivre/
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B. Les réponses aux "saisines"

Le Syndicat demeure l’interlocuteur 
privilégié des collectivités membres. Ses 
interventions nombreuses sur l’ensemble 
des deux départements font de Val de Loire 
Numérique une ressource locale identifiée 
et utile, que l’on saisit et interroge 
régulièrement.

Chaque agent du Syndicat peut être contacté 
via une adresse mail ou un numéro de ligne 
personnels. Les messages peuvent également 
être envoyés depuis la rubrique contact du 
site internet www.valdeloirenumerique.fr ou 
via les réseaux sociaux sur lesquels le Syndicat 
est présent pour être ensuite orientés vers la 
direction concernée (Technique, Smart territoire 
ou Administration générale).
Le Syndicat a mis en place un outil spécifique 
à usage interne permettant d’améliorer le suivi 
et d’élaborer des indicateurs de visualisation et 
de reporting.

Le nombre de situations enregistrées reste stable 
avec 1 000 nouvelles demandes. Le temps 
consacré par l’équipe du Syndicat à poser un 
diagnostic clair sur la problématique soulevée 
puis à bien orienter les élus, les particuliers et 
les professionnels reste conséquent. Mais c’est 
surtout le suivi des dossiers difficiles - parfois 
anciens - qui peut s’avérer chronophage, car 
souvent, le demandeur ne trouve pas toujours 
une écoute de qualité et la réactivité qu’il espère 
au niveau des opérateurs commerciaux.

Il est à noter que le Syndicat est souvent 
sollicité en dernier recours, au terme 
d’un parcours pénible et lorsque les 
fournisseurs d’accès à Internet sont dans 
l’incapacité de donner des explications à 
un dysfonctionnement ou des perspectives 
pour sa résolution.

Les histogrammes ci-dessous donnent des détails issus de ce suivi régulier des sollicitations.
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Répartition mensuelle des nouvelles sollicitations enregistrées

Le site internet

Le site Internet www.valdeloirenumerique.fr représente la 
vitrine du Syndicat et il donne les premiers éléments de 
réponse sur ses activités aux collectivités, aux entreprises 
ou aux particuliers.
La rubrique Besoin d’aide ? recense les questions les 
plus posées au Syndicat en apportant des éléments de 
compréhension et de réponse.
Afin d’accompagner au mieux les demandeurs, le 
Syndicat a mis en visibilité en première page de son 
site, un lien vers cette rubrique d’aide :
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/

http://www.valdeloirenumerique.fr
http://www.valdeloirenumerique.fr
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
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Les autres demandes concernent :
•	 les nouvelles constructions : pour ce 

sujet, le formulaire mis en place par notre 
délégataire reste la référence : https://www.
valdeloirefibre.fr/nouvelles-constructions/

•	 la complétude pour les derniers foyers 
qui prend encore du temps et s’étalera 
probablement sur une bonne partie de 
l’année 2025.

•	 les problématiques de panne ou de 
dégradation : l’interlocuteur privilégié doit 
rester l’opérateur commercial. Le Syndicat 
n’intervient en général que sur les problèmes 
qui s’éternisent.

•	 l’adressage : un formulaire est disponible 
sur le serveur d’éligibilité de Val de Loire 
Fibre afin de demander un ajout ou une 
modification d’une adresse erronée…

Sans surprise, les demandes concernent en grande majorité les échecs de raccordement et 
notamment les situations de raccordements complexes.

5,8%

6,5%

6,0%

10,0%

10,5%
61,2%

B. Les supports d’information

Le site internet

Le site Internet www.valdeloirenumerique.fr représente la 
vitrine du Syndicat et il donne les premiers éléments de 
réponse sur ses activités aux collectivités, aux entreprises 
ou aux particuliers.
La rubrique Besoin d’aide ? recense les questions les 
plus posées au Syndicat en apportant des éléments de 
compréhension et de réponse.
Afin d’accompagner au mieux les demandeurs, le 
Syndicat a mis en visibilité en première page de son 
site, un lien vers cette rubrique d’aide :
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/

Un formulaire permet de signaler ses difficultés, de laisser ses coordonnées et de transmettre 
éventuellement des pièces jointes.
Les équipes du Syndicat assistent, conseillent et orientent ensuite chaque demandeur du mieux possible 
afin de les aider à résoudre leur difficulté.

Répartition des sollicitations enregistrées 
en fonction de la thématique

Échec du raccordement
Exploitation/panne
Problème d’adresse

Densification du réseau
Autres (Regroupé)
Planning et Complétude

Nature de la demande

https://www.valdeloirefibre.fr/nouvelles-constructions/
https://www.valdeloirefibre.fr/nouvelles-constructions/
http://www.valdeloirenumerique.fr
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
https://www.valdeloirenumerique.fr/help/
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Le 31 janvier 2025, 162 communes françaises ont été définitivement déconnectées 

du réseau cuivre fournissant l’accès au téléphone fixe et Internet par les offres de type 

ADSL. Même si les départements de Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire sur lesquels nous 

intervenons ne font pas partie de ce premier lot du décommissionnement du cuivre, il me 

semble néanmoins important de consacrer cet édito à ce dossier qui ne manquera pas de 

mobiliser les collectivités territoriales et les élus de terrain.

Première date à retenir et qui nous concernera tous, le 31 janvier 2026 marquera la 

phase de "fermeture commerciale" nationale de toutes les offres sur réseau cuivre. 

Concrètement, il s’agit de l’arrêt des ventes de nouveaux abonnements utilisant le réseau 

cuivre, quel que soit l'opérateur. Emménager dans un logement non fibré après cette date 

obligera à souscrire à une offre fibre et à demander un raccordement avec des délais de 

réalisation plus ou moins longs. Les abonnements sur cuivre toujours actifs au 31 janvier 

2026 seront en revanche maintenus. 

La seconde phase dite de "fermeture technique" et où les services cuivre sont définitivement coupés dépendra du lot 

dans lequel sera inscrit votre commune. Chaque lot est annoncé 3 ans avant la fermeture effective, ce qui laisse aux 

abonnés le temps de migrer vers la fibre ou toute autre solution de connectivité. Ce délai me semble à la fois suffisant mais 

il peut s’avérer assez court au vu des enjeux et des volumes de foyers concernés.

Pour le lot 3, 9 communes de notre territoire et leurs 9 000 foyers sont concernés le 31 janvier 2027 par la fermeture 

technique effective. 

Pour le lot 4, 21 communes de l’Indre-et-Loire (22 000 foyers) et 62 communes de Loir-et-Cher (37 000 foyers) sont 

impactées avec des fermetures respectives le 31 janvier 2028 et le 31 octobre 2028.

Les prochains lots - 5, 6 et 7 - suivront le même schéma, avec une montée en puissance progressive jusqu’à 2030, date à 

laquelle le démantèlement sera total.

Le Syndicat publie une carte qui vous permet de localiser les communes concernées par les différents lots.

En tant que Présidente du Syndicat, mais également en tant que maire concernée par le lot 4, je ne peux qu’encourager 

toutes les initiatives de communication à ce sujet. N’attendons pas la dernière minute et le goulot d’étranglement qui 

pourrait survenir. 

Le Syndicat prône une concertation en matière de communication avec les parties prenantes : les services de l’État, les 

opérateurs et les élus.

Ce plan de fermeture relève bien de la responsabilité d’Orange et des opérateurs commerciaux mais notre connaissance du 

terrain et de nos administrés est un élément clé de réussite. Je pense notamment à l’identification par les élus communaux 

des personnes plus âgées qui seraient éloignées du numérique.

Il y a également le sujet des entreprises pour lesquelles la migration peut être complexe au vu de la diversité des services 

utilisés. À ce propos, vous trouverez dans cette newsletter un lien vers le baromètre "Fibre et Usages numériques en 

entreprise" et une interview de l’opérateur ADISTA qui vous apportera conseils et préconisations. 

Je sais que je peux compter sur l'engagement de l'équipe du SMO pour accompagner ce projet important et assurer la 

communication essentielle entre les services de l'État, les opérateurs, les élus, les entrepreneurs et les citoyens.

Bonne lecture

Sylvie GINER 

Présidente du SMO Val de Loire Numérique

Les newsletters (se référer à la rubrique communication)

Mise à jour des fiches explicatives sur la fibre

Comment se déroule un raccordement ? Quelles sont les offres sur 
le réseau ? J’ai un échec de raccordement, qui dois-je contacter 
? Je fais construire une maison, que dois-je faire pour avoir la 
fibre ? Il s’agit de questions régulièrement posées aux équipes 
du Syndicat. Afin d’accompagner les élus, les particuliers ou 
les professionnels et afin de faire connaître tous les secrets de 
la fibre, le Syndicat publie des mises à jour régulières de ses 
plaquettes informatives.

En 2025, une nouvelle plaquette voit le jour au sujet des 
incidents, encore un document précieux pour les élus et 
services confrontés à des dommages sur les réseaux de 
télécommunications.

SMART VAL DE LOIRE

Alerte… vos données vous parlent (épisode 2) !

La mise en place de capteurs et la récolte de données territoriales imposent de consommer 

sa "data" utilement, au moment le plus adéquat. Sous peine de perdre de vue l’objectif 

premier du projet qui est le pilotage quotidien de ses missions de service public.

Nous avons vu dans la newsletter précédente que des tableaux de bord pouvaient facilement être mis en place pour 

visualiser la donnée, la trier, la rendre accessible, bref pour la rendre le plus lisible possible lorsqu’on est devant un écran.

Il est également possible de mettre en place des alertes ou des alarmes qui vous indiquent rapidement qu’un seuil est 

dépassé, un niveau atteint (mini ou maxi) ou une durée d’usage inhabituelle constatée pour un objet ou un capteur. Sans 

que cela ne remplace la consultation régulière de votre tableau de bord préféré, vous pouvez mettre en place une stratégie 

d’alarmes programmées pour vous alerter en cas de souci - si vous êtes en déplacement ou si vous voulez transmettre une 

information importante à un tiers, un agent ou un élu.

# LA SOLUTION

2/8

Exemple de programmation d’une alarme en 3 clics 
pour un dépassement de seuil de température.

Toutes les plateformes IoT disposent de cette option relativement 

simple qui permet d’envoyer automatiquement des messages par mail 

ou même par SMS (avec supplément). Avec SoData#Viz de Synox, la 

solution utilisée par le SMO, vous pouvez programmer vous-même vos 

alarmes à destination de la personne choisie.
Attention toutefois à ne pas déclencher ces alarmes de façon trop 

répétée car comme dit l’adage "qui trop embrasse mal étreint" et on ne 

fait plus vraiment attention à des messages expédiés en rafale.

De même, comme il est possible de recevoir une capture de son tableau 

de bord en pdf à un instant T d’un simple clic (ou de récupérer ses 

données au format csv), il est aussi  possible de programmer (via un 

envoi par mail) des rapports quotidiens, hebdomadaires ou mensuels 

avec une compilation des données recueillies.

# EN CHIFFRES AU 1ER AVRIL 2025Le cap des 1000 bornes est passé pour le réseau Val de Loire wifi public !Smart Val de Loire
410 sites 

équipés

506 objets connectés remontant de la donnée

bornes wifi installées 
1008

passerelles LoRa déployées
23

7/9

Décret raccordements complexes sur domaine privéNous vous en parlions dans notre dernière newsletter : Le décret n° 2025-674 du 18 juillet 2025 institue une aide financière pour les travaux de raccordement FttH en domaine privé, visant à surmonter les obstacles techniques (fourreaux, poteaux manquants). L’arrêté du 2 septembre précise le dispositif.
Ciblant les communes avec fermeture imminente du cuivre (sur notre territoire, 9 communes du lot 3 concernées à ce stade) et les habitations individuelles en zones rurales/périurbaines, ce dispositif expérimental de 16 millions d'euros 

(septembre 2025 - mai 2027) doit permettre de réduire les coûts pour les ménages et d'accélérer la transition vers la fibre optique. Les demandeurs (particuliers et TPE) doivent soumettre leur demande d'aide à l'Agence de services et de paiement (ASP). 

Comment faire ?
Vous êtes situés sur l'une des communes concernées, vous entrez dans les foyers fiscaux éligibles (80% des foyers français selon le Gouvernement) et vous pouvez attester d'un blocage effectif en partie privative qui vous empêche de vous raccorder à la fibre ? Alors rendez-vous sur le site internet dédié mis en place par le Gouvernement : https://www.asp.gouv.fr/aides/fibre-optique-aide-au-raccordement

Une foire aux questions est également disponible au lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/treshautdebit/raccordement-fibre-optique/faq-particuliers-tpe

Publication d’un nouvel observatoire de la qualité des réseaux en fibre optique par l’ARCEP - le 2 septembreÀ l’instar des précédentes éditions, l’observatoire rend compte de l’évolution nationale 
des taux de pannes et d’échecs au raccordement. Les résultats de cette édition confirment 
la poursuite de l’amélioration observée sur les taux de pannes signalées aux opérateurs 
d’infrastructure par les opérateurs commerciaux.
Deux indicateurs principaux : 
1. Le taux de pannes mensuel est défini comme le nombre de pannes signalées par les opérateurs commerciaux (OC) à 

l’opérateur d’infrastructure (OI) pendant le mois considéré, rapporté au nombre de lignes en fibre optique en service.

Il est de 0,07% pour Val de Loire Fibre sur la période soit environ 140 tickets par mois pour 200 000 lignes en service.

2. le taux mensuel d’échecs au raccordement est défini comme le nombre de tentatives de raccordement à la fibre optique 

initiées au cours du mois considéré qui se sont soldées par un échec imputable à l’opérateur d’infrastructure (OI) selon 

l’opérateur commercial (OC), rapporté au nombre de tentatives de raccordement initiées.
Il est de 7,2% pour Val de Loire Fibre sur la période soit environ 150 échecs par mois pour un rythme de 2 000 rendez-vous 

mensuels.

Évolution du taux de pannes signalées par l’opérateur commercial à l’opérateur d’infrastructure, mensuel, agrégé par maison-mère d’opérateurs entre janvier 2022 et mars 2025, données fournies par les opérateurs commerciaux.

Évolution du taux mensuel d’échecs au raccordement, agrégé par maison-mère d’opérateurs entre janvier 2022 et mars 2025, données fournies par les opérateurs commerciaux (données brutes)
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# CÔTÉ DATA

L’accès aux données issues des bornes wifi évolue

Vous êtes un site touristique ou un territoire équipé de bornes Val de 

Loire wifi public ? L’accès aux données anonymisées issues des bornes pour 

connaître la fréquentation ou l’origine de vos visiteurs évolue. Il vous faut 

désormais compléter ce formulaire en ligne sur le site Internet de Val de Loire 

Numérique ; nous vous adresserons les données sur la période demandée 

dans un délai d’une semaine. 

Contact : 

Virginie Pinault

vpinault@valdeloirenumerique.fr

# LE SAVIEZ-VOUS ?

Les capteurs de niveau

Dans le monde de l'IoT et des objets connectés, mesurer avec précision une hauteur ou un niveau est essentiel pour de 

nombreuses applications. Hauteur de remplissage d’une cuve, d'un point d'apport volontaire pour du verre ou d’autres 

déchets, niveau dans un cours d’eau en milieu naturel ou dans un bassin de station d’épuration, etc… les besoins sont 

légions. Cela tombe bien, l’offre de capteurs est elle aussi foisonnante.

Capteurs à ultrasons, technologie radar ou encore faisceaux laser, la gamme est riche et variée pour répondre à tous les 

cas d’usages (ou presque).

Et si ces capteurs sont compatibles LoRa, ils pourront utiliser le cœur de réseau de Val de Loire Numérique pour vous 

transmettre à distance toutes les données de hauteur dont vous avez besoin. Il suffit ensuite de les afficher sur le tableau 

de bord adéquat.

Le choix de votre capteur (et de la technologie associée) dépendra donc principalement de vos besoins spécifiques en 

termes de précision, de portée, d'environnement de déploiement et bien sûr, de votre budget. Pensez également aux 

problématiques d’installation et de maintenance qu’il faut toujours anticiper.

Exemple de capteur de niveau à ultrasons (image ELT Ultrasonic) 

utilisé par le Nouvel Espace du Cher 

pour mesurer une hauteur d’eau en espace naturel

Zoom sur les conditions techniques du service Smart Val de Loire

En avril dernier, les élus de Val de Loire Numérique 

ont adopté les conditions techniques de fourniture du 

service Smart Val de Loire, complétant ainsi l’offre de 

service du Syndicat.

Les conditions techniques de fourniture du service Smart 

Val de Loire viennent compléter le catalogue de service. 

L’objectif de ce document est de préciser les engagements de 

Val de Loire Numérique vis-à-vis du service de connectivité 

proposé à ses clients. Ainsi, des précisions sont apportées 

sur la couverture LoRa cible, étant entendu que celle-ci 

est déployée à la demande, en fonction des projets. Les 

modalités d’intégration des capteurs sur le réseau de Val 

de Loire Numérique sont également décrites. Il est aussi 

question de la disponibilité du service de connectivité : il est 

par exemple indiqué que l’infrastructure déployée par Val 

de Loire Numérique doit permettre à 90 % des capteurs de 

remonter leurs données au moins une fois par jour et à 94 % 

des capteurs de remonter leurs données au moins une fois 

au cours des 14 derniers jours. 

Vous pouvez prendre connaissance de l’intégralité des 

conditions techniques de fourniture des services sur 

valdeloirenumerique.fr

# L'IDÉE SMART

6/10

AU FIL DE LA FIBRE

Pour échanger sur ces sujets ou accompagner vos projets, vous pouvez me contacter à l’adresse suivante : eric.florin@lumiere.fr 

# 3 QUESTIONS À :

La fibre est principalement connue pour les usages résidentiels. Quels sont les avantages concrets et stratégiques de s'appuyer sur le réseau fibre optique Val de Loire Fibre pour développer des services comme la vidéoprotection ?

Comment votre structure, en collaboration avec Val de Loire Fibre, accompagne-t-elle concrètement une commune dans son projet de déploiement ou de renforcement de caméras ?

Pourriez-vous tout d'abord nous présenter votre structure, Lumière, et nous expliquer votre rôle spécifique de responsable de projets pour les collectivités ?
LUMIÈRE est un acteur engagé du numérique territorial qui répond aux enjeux technologiques des territoires. Opérateur d’infrastructures, nous déployons et exploitons des réseaux fibre neutres, ouverts et fiables dans six départements dont le Loir-et-Cher, l’Indre-et-Loire via la société Val de Loire Fibre, le réseau de fibre optique d’initiative publique délégué par le Syndicat Mixte Val de Loire Numérique.En tant que responsable de projets pour les collectivités, j’accompagne les communes dans la mise en œuvre de solutions innovantes et utiles : vidéoprotection, optimisation des coûts et consolidation des télécommunications via l’interconnexion des sites publics, ou encore déploiement d’objets connectés. 

Mon rôle est de valoriser l’usage du réseau public de fibre optique présent sur l’ensemble du territoire, et reconnue pour sa qualité de service exceptionnelle, afin d’en faire un levier concret au service de la sécurité, de l’efficacité et de la performance des collectivités. 
(Les réseaux fibre de Lumière sont reconnus par l’ARCEP pour la qualité de leur exploitation maintenance)

La fibre n’est pas seulement un atout pour les particuliers : elle constitue aussi une infrastructure stratégique pour les entreprises et les collectivités. 
En s’appuyant sur le réseau de fibre optique de Val de Loire Fibre, une commune réduit les dysfonctionnements liés aux liaisons radio en sécurisant ses flux vidéo haute définition, sans saturation ni interruption. De plus, elle prépare l’avenir avec une infrastructure capable d’optimiser ses télécommunications, d’améliorer la gestion des bâtiments et d’intégrer d’autres services (IoT, smart city). C’est aussi un choix durable : on réutilise les infrastructures existantes, limitant l’impact environnemental et les nuisances pour les administrés, tout en bénéficiant d’une qualité au TOP.

En résumé, choisir la fibre Val de Loire Fibre, c’est opter pour un socle numérique robuste, durable et capable de porter tous les usages d’aujourd’hui et de demain.

Nous adoptons une approche sur mesure, construite intelligemment avec les acteurs clés du territoire, dès la phase 
de conception pour identifier les points qu’il est stratégique de fibrer avec les référents de gendarmerie, les intégrateurs de vidéoprotection, les fournisseurs d’électricité, l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

Cette approche permet d’éviter les dysfonctionnements liés à un recours exclusif aux ponts radio et de réduire les coûts cachés (maintenance, location de fourreaux). Les caméras sont ainsi raccordées de manière optimale au Centre de Supervision Urbaine via la fibre.
Nous proposons des solutions sur mesure : étude de faisabilité, ingénierie dédiée, valorisation des infrastructures existantes et coordination avec l’ensemble des intervenants.Un exemple concret, à Montlouis-sur-Loire, nous avons accompagné la DSI de la commune et sa Police Municipale dans l’interconnexion de leurs bâtiments et le raccordement de leurs caméras au réseau Val de Loire Fibre, en complément 

de quelques ponts radio. Résultat : un système plus fiable, plus économique, évolutif et mis en œuvre dans des délais très courts grâce à la proximité de nos équipes.  Ce travail illustre parfaitement notre rôle : co-construire, avec la collectivité, une solution performante, durable et entièrement adaptée à ses besoins.

Éric FLORIN, Responsable de projets pour les collectivités chez Lumière

Information géographique et tableau de bord

Le Syndicat met à disposition des outils en ligne pour suivre le déploiement. Ils sont développés 
en collaboration avec l’Observatoire de l’Économie et des Territoires - Pilote 41.
Ces outils sont conçus pour répondre aux attentes des élus et des services concernés au sein des 
collectivités membres du SMO Val de Loire Numérique.
Ces données sont mises à jour toutes les 2 semaines et représentent, en toute transparence, une source 
d’information importante.

En 2025, la rubrique dédiée à la fibre optique 
"Que répondre à" a encore été riche en information 
et voici les titres des thématiques abordées :

•	 #06 Avec la fin du réseau ADSL, je dois basculer sur la 
fibre. Je veux seulement le téléphone mais cela n’existe pas !

•	 #07 Mon domicile est trop loin du point de raccordement 
de la fibre et les opérateurs ne peuvent pas me raccorder ! 
Pourtant il y a des poteaux jusqu’à chez moi…

•	 #08 On m’a piqué ma fibre !
•	 #09 Un camion est passé dans la rue et a arraché tous les 

câbles en l’air, c’est une catastrophe, qui faut-il contacter ?
•	 #10 Quelqu’un sonne à ma porte en m’indiquant 

venir contrôler ma prise optique et mon débit fibre à 
la maison… Cette personne dit être mandatée par un 
opérateur. Que faire ?
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MAISON OU ENTREPRISE :
faire référencer sa construction neuve

QUE DIT LA LOI ?

Toutes les maisons ou constructions dont le permis 
de construire a été déposé après le 1er octobre 2016 
doivent disposer d’un pré-raccordement en Fibre 
Optique reliant le domaine public à la prise optique 
intérieure dont l’emplacement est décidé conjointe-
ment avec le constructeur.
Dans le cadre de travaux de rénovation qui néces-
sitent un permis de construire, la loi vous oblige 
également à installer la fibre optique, au même titre 
qu’une maison neuve. (articles L.113-10, R.113-3, 
R.113-4, R.113-5 du Code de la construction et de 
l’habitation). 
Le maître d’ouvrage ou le propriétaire doit faire réa-
liser le génie civil d’adduction nécessaire au passage 
des câbles en fibre optique sur le domaine privé, 
et sur le domaine public dans la zone formée par 
le droit du terrain jusqu’au point d’accès au réseau 
de télécommunication (article L.332-15 du code de 
l’urbanisme). Il doit également mettre à disposition 
de l’opérateur l’infrastructure la documentation 
associée : plans, schémas, fiches techniques...

QU’EST-CE QUE CELA SIGNIFIE ?

À l’identique d’un raccordement aux réseaux électriques, gaz ou assainissement collectif, chaque propriétaire est tenu de prendre en 

charge les travaux associés à la connectivité télécom lors de la construction d’une nouvelle résidence.

Ces travaux consistent à :
• Équiper la maison d’une prise optique : cela implique le processus de "pré-fibrage".
• Connecter le conduit au réseau public : cela englobe à la fois les travaux effectués sur la propriété privée et ceux réalisés dans 

l’espace public. De manière concrète, cela consiste à amener le conduit jusqu’à un poteau ou à l’intérieur d’une chambre sou-
terraine existante.

Légende

 Zones de responsabilité de chaque acteur 
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LE DÉROULEMENT 

D’UN RACCORDEMENT

 Bon à savoir 

TESTER SON ÉLIGIBILITÉ 

La fibre est déployée dans les rues au plus près des habitations et laissée en attente dans des boîtiers appelés PBO (Point de Bran-

chement Optique) qui sont installés sur des poteaux, dans des regards enterrés, sur des façades ou dans des gaines techniques 

d’immeubles. Chaque boîtier est conçu et positionné pour raccorder 5 à 10 foyers. Une fibre est prévue et réservée dans chaque boîtier 

pour chaque habitation ou entreprise. Le raccordement final jusqu’à l’intérieur de l’habitation se fait uniquement sur souscription à un 

abonnement auprès d’un opérateur commercial ou Fournisseur d’Accès à Internet (FAI).

Pour connaître son éligibilité, le serveur de notre délégataire est l’unique référence : www.valdeloirefibre.fr

 Configuration où le réseau sur le domaine public peut être souterrain et aérien 

DTIo 1 FO min. 

dans tableau 

de communication 

à l’intérieur du 

logement

Infrastructures souterraines 

dans le domaine privé

Câble de branchement 

optique 1 FO* minimum
Câble de distributionPDO*

PBO*

Des frais d’accès au service (FAS) 

peuvent être cependant deman-

dés par certains FAI en fonction 

de leurs politiques commerciales. 

Ces frais ne sont pas des frais de 

raccordement.

À noter qu’il n’y a pas de frais 

de raccordement facturés (à 

l’exception des constructions 

neuves) car ils sont pris en 

charge dans le cadre de la 

Délégation de Service Public à 

la fois par la collectivité et par 

le délégataire.

Je clique sur "Êtes-vous raccordable à la fibre" en page d’accueil

Je sélectionne ma commune

Si je suis éligible, je prends connaissance des opérateurs commerciaux présents.

Si je ne trouve pas ma rue ou mon numéro dans la rue, je clique sur le lien "Votre adresse n’est pas répertoriée ou erronée ? 

Contactez-nous" Il suffit ensuite de remplir le formulaire en se laissant guider.1

2

3

4

*FO : Fibre Optique PDO - Point de démarcation Optique PBO - Point de Branchement Optique
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 La fibre optique change la donne ! 

 Tour d’horizon des offres disponibles 

Le très haut débit abolit les distances. Les entreprises ont donc tout à gagner avec la fibre optique qui va leur permettre 

de développer leur activité et leur compétitivité.

Ces nouveaux usages, services ou méthodes de travail permettent aux entreprises de partir à la conquête de nouveaux 

marchés tout en rationalisant le coût de leur budget télécoms !

Le Réseau d’Initiative Publique déployé par notre délégataire Val de Loire Fibre n’est pas seulement destiné aux particuliers. Val de 

Loire Fibre propose aux FAI (Fournisseurs d’accès à Internet) un catalogue de services très varié que ces derniers proposent ensuite à 

leurs clients professionnels. Il permet de répondre à tous les besoins, quelle que soit la taille de l’entreprise ou la qualité de service 

souhaitée. Les structures publiques et les associations sont également directement concernées par ces offres professionnelles.

LA FIBRE POUR LES ENTREPRISES

TPE/PME avec des besoins standards (pas de débit garanti) Sécurisation

FttH Pro
FttH Pro"Premium"

Sites publics / OpérateursCapacité à opérer un réseau interne privé Besoin de sécurité et de fiabilité

PME avec des besoins en services plus développés Grande entreprise/usine
Besoins importants de sécurisation et de fiabilité

GTR 10h HO
GTR 8h HO

Fibre point-à-pointGTR 8h HO / 8h HNO

Fibre point-à-pointGTR 4h HO / 4h HNO

Type de besoins couverts

Qualité de services proposée
GTR = Garantie de temps de rétablissement 

HO = heures ouvrées HNO = Heures non ouvrées

Fibre dédiée (FttO) Fibre noire (FON)

Fibre mutualisée (FttE)

Réduction des coûts à long terme : moins d’entretien et de mises à niveau par rapport aux infrastructures obsolètes.

Accès au cloud computing : services informatiques en ligne (stockage de données, logiciels, services...)

Flexibilité et évolutivité : personnalisation facile et expansion sans contraintes.

Travail à distance facilité et qualité de communication : visio-conférences, télétravail, travail collaboratif, formations à distance...

Efficacité opérationnelle, performances commerciales et image positive : réduction des temps d’attente, amélioration des processus internes.

Échanges ultra rapides de données pour une productivité accrue et bande passante quasi illimitée qui s’adapte à la croissance des besoins en données.

Fiabilité accrue : moins de risques de pannes par rapport aux connexions traditionnelles.
Nouvelles technologies, transition digitale et innovations...
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LES INCIDENTS :
Coupure de service, dommage sur le réseau, 
qui contacter ?

Armoire ouverte, boîtier abimé, câble arraché,  traverse au sol, regard absent ou cassé... les dégradations sur les 
réseaux de télécommunications sont diverses. Alors que le cuivre et la fibre cohabitent encore pour quelques années, voici 
quelques informations clés pour orienter les demandes et signalements. 

IL Y A UNE COUPURE DE SERVICE 

En cas de panne ou de dysfonctionnement, chaque client fibre, qu’il soit particulier ou professionnel, doit se retourner vers son opé-
rateur commercial. Et même quand l’opérateur indique qu’il n’est pas responsable de l’incident, il  faut parfois insister pour qu’il  
émette un ticket d’anomalie auprès de Val de Loire Fibre. En effet, sans la demande d’un opérateur commercial, Val de Loire Fibre 
n’interviendra pas. Val de Loire Fibre ne prend pas en compte les signalements directs des abonnés.

Pour trouver le moyen de contacter le service assistance aux abonnés "Grand Public" chez son opérateur, il suffit de se 
référer à son portail client ou alors taper sur un moteur de recherche "contact service client opérateurs" ce qui permet 
d’accéder rapidement à tous les liens utiles.

EN CAS DE DOMMAGE CONSTATÉ SUR UN RÉSEAU DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Le bon fonctionnement des réseaux est l’affaire de tous. Câbles décrochés, poteaux endommagés, équipements vandalisés... Si vous 
constatez un dommage sur les réseaux de télécommunications, n’hésitez pas à le signaler rapidement.
Orange, pour le réseau cuivre et Val de Loire Fibre, pour le réseau Fibre sur son territoire d’intervention, ont mis en place les sites de 
signalement décrit ci-après.
Pour un signalement fibre les communes des zones d’initiatives privées (à retrouver sur : https://www.valdeloirefibre.fr/le-perimetre-
val-de-loire-fibre/ ), il convient de se rapprocher de l’opérateur qui gère le réseau ( Orange ou SFR).
Le syndicat Val de Loire Numérique n’a pas de visibilité directe sur les opérations de maintenance des gestionnaires de 
réseaux, mais vous pouvez nous alerter pour les situations qui durent.
Un câble au sol ne veut pas dire que le service est obligatoirement coupé. Si le câble est posé sur un poteau, il peut rester provisoire-
ment au sol jusqu’à ce que l’exploitant du poteau (ENEDIS, ORANGE...) le répare ce qui peut prendre parfois du temps.
Nota : en cas d’accident en lien avec un équipement du réseau, c’est à l’assureur de faire les démarches nécessaires et se rapprocher 
de l’exploitant.
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Information géographique et tableau de bord

Le Syndicat met à disposition des outils en ligne pour suivre le déploiement. Ils sont développés 
en collaboration avec l’Observatoire de l’Économie et des Territoires - Pilote 41.
Ces outils sont conçus pour répondre aux attentes des élus et des services concernés au sein des 
collectivités membres du SMO Val de Loire Numérique.
Ces données sont mises à jour toutes les 2 semaines et représentent, en toute transparence, une source 
d’information importante.

Une carte interactive permet de consulter 
différentes données comme le découpage des 
plaques techniques, les plannings, l’avancement 
par adresse, par commune, par EPCI ou par 
armoire de rue. En cliquant sur une commune 
ou une zone arrière d’armoire de rue, on 
obtient différentes informations comme le taux 
d’avancement (appelé également complétude) 
et le taux de pénétration (pourcentage d’abonnés 
par rapport au nombre de prises déployées).

Un tableau de bord interactif précise le nombre 
de foyers à desservir, le nombre de lignes 
déployées et le nombre d’abonnés. Le taux 
d’avancement représente le pourcentage de 
lignes déployées par rapport au total de foyers et 
d’entreprises à desservir. Le taux de pénétration 
correspond au pourcentage d’abonnés par 
rapport au nombre de lignes déployées. 

Le principe de ce tableau est de permettre à l’utilisateur d’appliquer un filtre sur le territoire qui 
l’intéresse : par département, par EPCI, par canton et/ou par commune. Une fenêtre cartographique 
est automatiquement ajustée en fonction des filtres utilisés et permet de visualiser le territoire choisi. 
Enfin, une courbe matérialise la progression des déploiements et des raccordements.

En 2025, une nouvelle carte a été 
publiée à destination uniquement 
des élus avec pour objet la 
représentation des situations 
de raccordement complexe. 
Cette carte permet de localiser 
les raccordements complexes 
et constater l’avancement du 
traitement des situations. 

Vue globale de la carte de suivi 
des déploiements par commune
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Le passeport inclusion numérique est un dispositif 
d’aide financière aux usagers (professionnels 
ou particuliers) ne disposant pas d’un débit 
suffisant (seuil fixé à 8 Mbit/s en réception) 
pour leur connexion internet et souhaitant 
s’équiper d’une solution transitoire (4G/5G, 
Radio ou satellite) en attendant l’arrivée effective 
de la fibre optique. Il est accessible également 
aux foyers et entreprises qui rencontrent des 
difficultés importantes pour se raccorder à la 
fibre (raccordements complexes notamment) 
Il a été mis en place en 2017 dans le Loir-et-Cher 
puis étendu dès janvier 2018 à l’ensemble des 
communes de l’Indre-et-Loire (hors zones AMII). 
Le montant de l’aide apportée est de 450 euros 
maximum. Même si son intérêt est décroissant 
au fur et à mesure que la fibre se déploie, ce 
dispositif d’inclusion numérique a permis à 
environ 500 habitants et entreprises de trouver 

une solution temporaire fiable et efficace pour 
faire face à des soucis de connexion récurrents, 
dans des zones encore mal desservies en Haut 
Débit.
Les demandeurs peuvent accéder aux formulaires 
et au règlement du dispositif directement via le 
site du Syndicat et ils peuvent également envoyer 
leurs éléments de façon dématérialisée.
La progression du déploiement et la multiplication 
des communes bénéficiant de la fibre a réduit le 
nombre de demandes de subventions adressées 
au Syndicat, ce qui est en soi un signe positif. 
En effet, sauf exception examinée par l’équipe 
technique, lorsqu’une adresse devient éligible 
à la fibre, elle n’est plus compatible avec le 
dispositif de subvention. 
Les graphiques ci-dessous retrace l’évolution de 
ce dispositif en nombre de subventions versées 
depuis sa mise en place.

C. Le passeport inclusion numérique

Le dispositif

Les graphiques ci-dessous retrace l’évolution de ce dispositif en nombre de subventions versées depuis 
sa mise en place.

Dispositif "inclusion numérique" - En nombre de bénéficiaires Dispositif "inclusion numérique" - En montant versé
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III.	 LE RÉSEAU 
	 VAL DE LOIRE 
	 WIFI PUBLIC

Depuis 2019, le SMO Val de Loire Numérique exploite un réseau 
wifi appelé Val de Loire Wifi Public sur les territoires d’Indre-
et-Loire et de Loir-et-Cher. Ce réseau est d’accès gratuit, sans 
publicité et sécurisé. 

À fin 2025, ce réseau constitue l’un des plus vastes réseaux wifi publics 
de France, voire le plus étendu en termes de surface couverte. 

Le déploiement du réseau Val de Loire Wifi Public se déroule selon deux axes :

•	 installation de bornes wifi sur les sites touristiques : le wifi touristique
•	 installation de bornes wifi dans les communes et les cœurs de ville 

touristiques : le wifi territorial

Bornes wifi territoriales et touristiques structurent un seul et même réseau : Val de Loire Wifi Public avec 
à la clé une utilisation simple et sécurisée. Il suffit de se connecter en complétant son adresse e-mail 
et son département de résidence sur le portail d’accueil. Au fur et à mesure de ses déplacements, 
l’utilisateur sera automatiquement reconnecté sur le réseau.

À fin 2025, le déploiement est presque terminé et notre territoire est doté d’un réseau wifi territorial 
quasi généralisé sur l’ensemble des communes. C’est le résultat de notre ambition en matière de 
numérique qui offre bien des perspectives en termes de futurs services à proposer aux habitants.

Qui déploie et exploite le réseau Val de Loire wifi public ?

Le SMO Val de Loire Numérique a relancé une consultation en 2023 et a attribué le marché à la 
société QOS Telecom. Cette dernière et son sous-traitant Roland Prieur assurent les études techniques, 
réalisent les travaux et exploitent le réseau Val de Loire Wifi Public pour le compte du Syndicat, qui 
est présent à chaque étape et vérifie le bon fonctionnement des équipements avant leur mise en 
exploitation. Ce marché a été passé en groupement de commandes avec la Métropole et la Ville de 
Tours, ce qui permet d’accroître les synergies et les mutualisations avec le réseau Wifi public de la 
métropole.

Page de connexion 
Val de Loire Wifi Public

La synthèse ci-dessous dresse le bilan des bornes et des sites déployés dans le cadre du dispositif wifi 
touristique ou dans le cadre du dispositif wifi territorial.

LE DÉPLOIEMENT DU WIFI 
EN CHIFFRES AU 31/12/25

447 sites équipés
1078 bornes installées
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LE WIFI TOURISTIQUE1
L’objectif est de proposer un accès Internet gratuit aux visiteurs sur le territoire des départements 
d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher sur les sites de grande affluence, que ce soient des hébergements, 
des offices de tourisme ou des sites patrimoniaux publics ou privés…

Des bornes wifi sont installées sur les sites touristiques grâce à un programme d’équipement mené par 
le SMO Val de Loire Numérique. Elles permettent de relayer le signal Val de Loire Wifi Public. Dans 
le cadre d’un Service Public Industriel et Commercial, le SMO Val de Loire Numérique équipe tout site 
demandeur. Un dispositif de subventions de la Région, du Département et de l’EPCI a accompagné 
le déploiement de ce réseau jusqu’à fin 2024.

Une fois les bornes wifi installées, une signalétique sur site informe le visiteur de la disponibilité de ce 
wifi public.

Le Domaine de Chambord a rejoint le réseau Val de Loire Wifi Public

Le projet de déploiement au Domaine de Chambord réalisé en 2024 a permis le renouvellement 
du parc existant de bornes (au niveau rez-de-chaussée du château, dans une grande partie des 
locaux du personnel) et la couverture de nouvelles zones telles que la cour intérieure du château, 
les écuries du maréchal de Saxe et le jardin potager. Le Domaine a ainsi pu améliorer le wifi 
existant avec maintenant 46 bornes en version wifi 6 et développer de nouvelles fonctionnalités 
pour le fonctionnement notamment de la billetterie et les accès au réseau des salariés. Ce succès 
laisse espérer le déclenchement d’une phase 2 dès 2026 pour étoffer la couverture dans le 
château (sur l’ensemble des 3 niveaux) et ainsi permettre le développement des usages tournés 
vers les touristes.

Parallèlement au déploiement du wifi touristique, le SMO Val de 
Loire Numérique a déployé le wifi territorial dans les communes 
ou communes déléguées du territoire et dans les cœurs de ville 
touristiques qui souhaitaient bénéficier de cet équipement.

Le principe ? Une borne wifi est positionnée de manière concertée 
avec la commune, dans le but de proposer du wifi gratuit aux 
citoyens et de pouvoir à terme créer de nouveaux services en lien 
avec le numérique. 

Aucun coût d’équipement pour la commune, c’est Val de Loire Fibre, 
Délégataire du Syndicat, qui prend en charge les frais d’installation 
de cette borne conformément aux dispositions prévues dans la 
convention de Délégation de Service Public. Seuls la maintenance, 
l’électricité et l’abonnement Internet qui alimentent les bornes wifi 
sont à la charge de la commune.

Le déploiement du wifi territorial s’est achevé fin 2025.

Au bout du compte, Wifi touristique et Wifi territorial constituent un 
seul et même réseau du point de vue des visiteurs.

LE WIFI TERRITORIAL2
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LE WIFI TOURISTIQUE

Bornes extérieures installées à Suèvres (41) 
et à la piscine intercommunale de Nouan-le-Fuzelier (41)

Borne extérieure en angle et signalisation installées à Richelieu (stade de foot)

Bornes intérieures installées au Domaine de Chambord - Loir-et-Cher 

Dans le cadre de la mise en place du projet wifi touristique et territorial, le Syndicat a souhaité 
compléter son offre par un service de wifi événementiel. 
Les objectifs sont de : 

•	 Proposer une connectivité wifi fiable, là où les réseaux de téléphonie mobile sont souvent saturés, 
ce qui permet une valorisation "en direct" de l’événement, notamment via les réseaux sociaux,

•	 Proposer une solution clé en main aux organisateurs, qui leur permet notamment de gérer plus 
facilement certains volets de l’événement (billetterie, services aux exposants…),

•	 Traiter les données de manière anonyme, sous forme statistique, pour identifier les retombées de 
l’événement pour le territoire.

LE WIFI ÉVÉNEMENTIEL3
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Le financement de la prestation se décline selon le tableau suivant, le Syndicat prenant une partie à 
sa charge pour limiter le montant restant à la charge des organisateurs.

Les histogrammes ci-dessous illustrent la progression du réseau Val de Loire Wifi Public.

LE DÉPLOIEMENT DE VAL DE LOIRE WIFI PUBLIC4
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Évolution du déploiement : wifi touristique Évolution du déploiement : territorial

À la charge financière du SMO 
Val de Loire Numérique

•	 Études préalables 
•	 Mise à disposition et configuration 

des bornes wifi 
•	 Suivi du projet
•	 Supervision pendant l’événement
•	 Rapport statistique en fin d’événement

À la charge financière des organisateurs 
de l’événement

•	 Montage et démontage des bornes
•	 Astreintes à distance ou sur site

Événement Lieu Dpt Date Montant restant à charge 
du site TTC

Festival des roses Chédigny 37 24 et 25 mai 979,50 €

Congrès des Maires Blois 41 27 mai 326,50 €

Congrès de la FFB Blois 41 12 et 13 juin 326,50 €

Nuits de Sologne Lamotte-Beuvron 41 6 septembre 5711,00 €

Monumental Tour Chambord 41 19 septembre 2 366,00 €

Le bilan du wifi événementiel 2025 s’établit ainsi :

Nombre de sites équipés en wifi (chiffres cumulés)

Installation lors du Monumental Tour 
à Chambord
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LE DÉPLOIEMENT DE VAL DE LOIRE WIFI PUBLIC

Le Syndicat apporte une attention particulière à la qualité des installations réalisées.

Lors de l’audit technique avec le gestionnaire du site ou la collectivité, les zones à couvrir sont 
déterminées ce qui aboutit au choix du nombre de bornes à installer et de leurs emplacements.

Le Syndicat s’est équipé d’un outil de réalisation des études et 
mesures de couverture, le logiciel Ekahau grâce auquel il va 
mesurer l’intensité du signal (puissance et portée) afin de valider 
la bonne couverture des zones et la bonne santé des bornes. 

L’outil est composé : 
•	 d’un Sidekick, élément porté en bandoulière, il réceptionne 

les mesures, c’est une sonde de mesure sur batterie.
•	 d’un logiciel qui permet de retranscrire les mesures sur un plan 

configuré à l’avance et de générer des dossiers de mesure.

UN SUIVI TECHNIQUE DE LA QUALITÉ DES INSTALLATIONS5

Signal mesuré en 2.4 Ghz au niveau du rez-de-chaussée 
du château au Domaine de Chambord (41)

Sidekick d’EKAHAU

Intensité du signal statistiques de visualisation
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UNE SIGNALÉTIQUE UNIQUE6
Le Syndicat est aussi accompagnateur sur le volet communication. Une signalétique adaptée sous 
forme de panneaux, affiches, flyers, autocollants…, est remise aux gestionnaires de site afin d’être 
disposée sur les zones couvertes en wifi. Tous ces supports comportent un QRcode à flasher avec son 
smartphone, pour accéder très facilement à la page d’accueil de Val de Loire Wifi Public. Une "boîte 
à outils communication" avec des textes et des visuels est aussi proposée aux sites afin qu’ils puissent 
valoriser l’équipement wifi sur leurs supports habituels et leurs réseaux sociaux. 

Des supports de signalétique sont fournis 
par le SMO Val de Loire Numérique aux sites 
équipés en bornes Val de Loire Wifi Public. 

CarteAutocollant Plaque à personnaliser Affiche A3

Les gestionnaires des sites du réseau Val de Loire wifi public ont la possibilité d’accéder aux données 
anonymisées issues des bornes pour connaître la fréquentation ou l’origine de leurs visiteurs. 

La demande est réalisée par le biais d’un formulaire en ligne sur le site Internet de Val de Loire 
Numérique ; les données sur la période demandée sont fournies dans un délai d’une semaine.

ACCÉDER AUX DONNÉES ISSUES 
DU RÉSEAU VAL DE LOIRE WIFI PUBLIC

7

https://www.valdeloirenumerique.fr/val-de-loire-wifi-public/
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UNE SIGNALÉTIQUE UNIQUE

Provenance des résidents
Total 

Résidents

2,9 k

Nombre total 
des bornes

433

Nombre total d’utilisateurs 

11,5 k
Nombre total des bornes 

433

Exemple de tableau de bord décrivant la fréquentation du réseau 
Val de Loire Wifi Public sur la période Juillet/août 2025 en Loir-et-Cher.

Provenance des touristes étrangers Provenance des touristes français
Total 

des touristes 
étrangers

4,6 k

Allemagne 
15,41 %

Belgique 
10,79 %

Italie 
6,17 %

Pays-Bas 
26,84 %

Royaume-Uni 
19,26 %

Suisse 
4,53 %

Autre 
16,99 %

Nombre d’utilisateurs par mois

Nombre d’utilisateurs par jour

Nombre d’utilisateurs par jour

Total 
des touristes 

étrangers

4 k

Auvergne-Rhône-Alpes 
9,65 %

Indre-et-Loire 
6,7 %

Bretagne 
10,9 %

Loir-et-Cher 
93,3 %

Centre-Val de Loire 
9,7 %

Grand Est 
7,22 %

Hauts-de-France 
9,73 %

Île-de-France 
15,57 %

Autre 
17,05 %

Pays de la Loire 
10,75 %

Normandie 
9,43 %

Résidents
Français
Étrangers

Résidents
Français
Étrangers

Résidents
Français
Étrangers



48

IV.	 LE PROJET 
	 SMART VAL DE LOIRE

LE SCHÉMA DIRECTEUR SMART VAL DE LOIRE1
Le SMO a l’ambition de contribuer activement à faire de 
son territoire, constitué des départements d’Indre-et-Loire et 
de Loir-et-Cher, un "territoire durable et connecté" à l’instar 
d’autres territoires qui s’engagent dans une démarche 
identique actuellement. 

Cette stratégie a été définie dans le cadre de l’élaboration 
du Schéma directeur Smart Val de Loire, approuvé par les 
élus syndicaux lors du Conseil syndical du 4 avril 2023. 
Il se décline en trois axes stratégiques et 14 actions. 
Il est consultable en ligne via le site du Syndicat 
www.valdeloirenumerique.fr, rubrique Projet Smart.

La démarche portée par le Syndicat a été clairement 
identifiée au niveau du document cadre que constitue la 
Scoran (Stratégie de Cohérence Régionale en matière 
d’Aménagement Numérique).

http://www.valdeloirenumerique.fr
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Le SMO a l’ambition de contribuer activement à faire de 
son territoire, constitué des départements d’Indre-et-Loire et 
de Loir-et-Cher, un "territoire durable et connecté" à l’instar 
d’autres territoires qui s’engagent dans une démarche 
identique actuellement. 

Cette stratégie a été définie dans le cadre de l’élaboration 
du Schéma directeur Smart Val de Loire, approuvé par les 
élus syndicaux lors du Conseil syndical du 4 avril 2023. 
Il se décline en trois axes stratégiques et 14 actions. 
Il est consultable en ligne via le site du Syndicat 
www.valdeloirenumerique.fr, rubrique Projet Smart.

La démarche portée par le Syndicat a été clairement 
identifiée au niveau du document cadre que constitue la 
Scoran (Stratégie de Cohérence Régionale en matière 
d’Aménagement Numérique).

Un Schéma directeur décliné 
en 3 axes stratégiques et 14 actions

ACTEUR DE LA 
SENSIBILISATION 

ET ACCULTURATION 
DU TERRITOIRE

Réaliser et maintenir à jour 
un état des lieux des projets 
durables et connectés sur le 
territoire

Organiser des retours d’ex-
périences

Réaliser une veille technolo-
gique, juridique et financière

Organiser la sensibilisation 
et la formation des acteurs 
du territoire

1 2 3
ACTEUR DU DÉPLOIEMENT 

DE PROJETS DE TERRITOIRES 
DURABLES ET CONNECTÉS

Apporter un appui technique 
aux collectivités dans la réali-
sation de leurs projets de ter-
ritoires durables et connectés

Déployer un réseau bas débit 
de type LoRa

Faciliter le déploiement de 
cas d’usages liés aux ob-
jets connectés (Internet Of 
Things - IoT)

Intégrer une infrastructure 
cœur de réseau (stockage, 
hébergement)

Déployer des outils d’exploi-
tation de la donnée collectée 
via le réseau bas débit de 
type LoRa

Animer une stratégie de la 
donnée territoriale

Poursuivre le déploiement du 
réseau Val de Loire Wifi Pu-
blic et services associés

ACTEUR DE LA 
MUTUALISATION

Mettre en place une mutuali-
sation des achats

Organiser des partenariats 
territoriaux

Définir et piloter une gouver-
nance territoriale de projet 
Smart Val de Loire

1 5 12

13

146

7

8

9

10

11

2

3

4

Le Syndicat a publié en juin 2023 un Appel 
à Manifestation d’Intentions (AMI) ayant pour 
objet d’identifier une ou plusieurs initiatives 
privées pour le déploiement, l’exploitation 
et la commercialisation d’un réseau de 
communications électroniques bas débit de 
type LoRa et de services associés au profit des 
acteurs publics et privés sur les départements de 
Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire.
L’infructuosité de l’AMI et donc l’insuffisance 
de l’initiative privée à répondre aux besoins 
des utilisateurs finaux situés sur le territoire du 
Syndicat a donc été constatée par délibération 
du Conseil syndical du 11 décembre 2023. 

Une étude de faisabilité et de couverture LoRa 
a été réalisée par l’AMO du Syndicat, en lien 
avec l’action 6 du Schéma directeur Smart Val 
de Loire, qui est particulièrement structurante 
pour l’ensemble du projet. Ainsi, le nombre 
prévisionnel d’antennes LoRa à déployer se 
monte au total à 578 (292 pour le Loir-et-Cher 
et 286 pour l’Indre-et-Loire) pour parvenir à une 
couverture LoRa Deep Indoor du territoire, (un 
niveau de couverture permettant notamment 
la télé-relève des compteurs d’eau) avec 
redondance permettant de couvrir les principaux 
cas d’usage.

http://www.valdeloirenumerique.fr
http://
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Le Syndicat propose une 
offre de services en matière 
de territoires durables et 
connectés à l’ensemble des 
acteurs de son périmètre 
composée ainsi :

•	Un service de connectivité au 
réseau public bas débit de 
type LoRa ;

•	Des services de stockage et 
d’hébergement sécurisés de 
données ; 

•	La mise à disposition d’outils 
d’exploitation de la donnée 
via le réseau bas débit 
déployé ;

•	Et toutes autres prestations 
associées permettant de 
faciliter le déploiement de 
cas d’usage liés aux objets 
connectés (accompagnement 
projet, etc.). 

Afin de mettre en œuvre cette offre de services, 
le Syndicat a approuvé, lors des Conseils 
syndicaux du 3 juillet 2024 et du 24 septembre 
2025, une évolution de ses statuts sur les 
points suivants :

•	 La création de compétences facultatives et des 
services associés que le SMO peut proposer à 
ses membres intéressés ;

•	 La création d’une instance nouvelle, la 
Commission des Territoires durables et 
connectés qui représentera les usagers des 
services Smart Val de Loire et qui sera chargée 
de donner un avis au Conseil syndical sur les 
conditions de fourniture des services Smart ;

•	 La possibilité de proposer les services Smart Val 
de Loire à tout acteur public et acteur privé en 
charge d’une mission d’intérêt général ;

•	 La contribution des membres à l’investissement et 
au fonctionnement de ces nouveaux services ;

•	 La contribution des usagers du Smart aux 
dépenses de fonctionnement de la compétence 
facultative Smart.

LA COMPÉTENCE SMART DU SYNDICAT 
ET LE CATALOGUE DE SERVICES

2

Ces évolutions statutaires ont entraîné une modification du règlement intérieur du Syndicat. 

Les membres du Syndicat et les acteurs publics et privés en charge d’une mission d’intérêt général 
signent avec Val de Loire Numérique une convention de prestations de services Smart pour utiliser 
l’offre de services. 

Le Conseil syndical lors de sa séance du 6 juillet 2024, a approuvé une première version du catalogue 
de services et de tarifs Smart Val de Loire joint en annexe à chacune des conventions. 
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DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE
Il s’agit d’une offre d’accompagnement à la conception de tableaux de 
bords sur la plateforme applicative de visualisation des données et/ou de 
développement d’interface de programmation d’application (API) entre le 
cœur de réseau LoRa et des applications métiers

ACCOMPAGNEMENT PAR UN CONSULTANT-EXPERT
Il s’agit d’une prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage destinée 
aux acteurs qui souhaitent un accompagnement dans la conception 
ou la mise en œuvre de leur projet de territoire durable et connecté

FORMATION
Il s’agit de l’accompagnement à la prise en main de la 
plateforme applicative de visualisation des données

SERVICE DE VISUALISATION DES DONNÉES
Il s’agit d’une offre de transmission des données depuis le cœur 
de réseau vers une plateforme applicative de visualisation des 
données qui sera mise à disposition de l’utilisateur

SERVICES DE CONNECTIVITÉ
Il s’agit de l’offre d’accès au réseau LoRa (transmission des données au 
moyen des passerelles et livraison au cœur de réseau). Un tarif différencié 
est mis en œuvre pour le cas d’usage de la télérelève de l’eau, considérant 
le nombre généralement conséquent de capteurs à collecter

Il s’agit de frais annuels d’accès au service Smart
ABONNEMENT ANNUEL AU SERVICE

Le catalogue de services Smart Val de Loire a fait l’objet de deux mises à jour en 2025 : 

•	 Conseil syndical d’avril 2025 : 

Le catalogue évolue afin que ses tarifs puissent également être proposés aux personnes morales de 
droit public ou privé chargées d’une mission de service public. 
Autre évolution : les conditions techniques de fourniture des services Smart viennent compléter le 
catalogue des services Smart Val de Loire. Elles précisent les modalités techniques de fourniture 
des services Smart, notamment les engagements de qualité du service de connectivité proposé par 
le Syndicat.

•	 Conseil syndical de septembre 2025 : 
Le catalogue de service est modifié afin d’y ajouter un nouveau tarif : il s’agit de proposer la 
datavisualisation des compteurs d’eau à un tarif plus attractif de 2,30 € HT par an et par compteur ; 
le tarif pour les autres types de capteurs reste inchangé à 9,60 € HT par an et par capteur. 

Ce document propose
6 CATÉGORIES DE SERVICE: 

https://www.valdeloirenumerique.fr/smart-val-de-loire/territoire-intelligent/
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L’année 2025 a permis de stabiliser en grande 
partie le modèle de financement du projet Smart 
Val de Loire, et en particulier du déploiement de 
l’infrastructure bas débit radio LoRa qui constitue 
l’essentiel de l’investissement. 
Des conventions de financement ont été conclues 
avec les Départements d’Indre-et-Loire et de Loir-
et-Cher fin 2024 pour acter leur participation à 
l’investissement à hauteur de 18 %. 
Les EPCI souhaitant s’engager dans la 
compétence facultative Smart et voir ainsi 
un réseau LoRa se déployer sur leur territoire 
participeront à hauteur de 29 %. 

Le Fond d’usage numérique, négocié dans le 
cadre de la délégation de service public avec 
Val de Loire fibre sera mobilisé à hauteur de 23 %.
Par ailleurs, une demande de financement FEDER 
était fin 2025 en cours de finalisation auprès 
des services instructeurs de la Région Centre Val 
de Loire ; cette contribution de l’Europe devrait 
s’établir à 30 % de l’investissement. 

LE FINANCEMENT DU PROJET SMART VAL DE LOIRE3

Le catalogue de services Smart Val de Loire en vigueur au 31 décembre 2025

Service / description Membres 
fondateurs du SMO

Membres 
associés du SMO

Abonnement annuel Frais annuels d’accès au service Compris dans la contribution 
annuelle au Syndicat

1 € / an / habitant* 
(plafond maximum : 1 000 €)

Service de visualisation 
des données

Offre de transmission des données 
depuis le cœur de réseau 

vers une plateforme applicative 
de visualisation des données

2,3 € / an / capteur

9,6 € / an / capteur

2,3 € / an / capteur

9,6 € / an / capteur

Formation Forfait-jour de prestation de formation à l’utilisation de la plateforme applica-
tive de visualisation des données (maximum 10 personnes)

500 € 500 €

Accompagnement par 
consultant expert

Prestation d’1 jour d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
/ conseil / expertise

500 € 
(300 € la demi-journée)

500 € 
(300 € la demi-journée)

Développement 
informatique

Prestation d’1 jour de développement informatique
(configuation de tableaux de bord, développement d’API...) 400 € 400 €

Service de connectivité
Offre d’accès au réseau LoRa 
(transmission des données 
au moyen des passerelles 

et livraison au cœur du réseau)

Cas d’usage 
de la télérelève 

des compteurs d’eau

Cas d’usage 
de la télérelève 

des compteurs d’eau

Autres cas d’usage

Autres cas d’usage

4,2 € / an / capteur

4,8 € / an / capteur

4,2 € / an / capteur

4,8 € / an / capteur

* Dernières données disponibles au 1er janvier de l’année en cours.

Dans la perspective du passage à l’échelle du projet, l’année 2025 a permis la mise en place de la 
facturation des services Smart Val de Loire à travers l’utilisation de l’outil Cosoluce. 

Deux premières factures ont pu être émises à la fin de l’année 2025. 
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Les différentes expérimentations avec des collectivités volontaires constituaient la première étape de la 
mise en œuvre du Schéma Smart Val de Loire. L’année 2025 a vu se poursuivre ces expériences sur 
le terrain avec pour objectif de tester la mise en œuvre de la technologie LoRa (matériels et logiciels) 
et de valider l’offre de services du Syndicat.
Rappel des enjeux pour les expérimentations : 
•	 créer des démonstrateurs locaux visant à sensibiliser les élus et les services aux possibilités offertes 

par les solutions de territoire durable et connecté,
•	 acquérir de l’expérience technique,
•	 mieux connaître les acteurs privés du marché et leurs spécificités,
•	 éprouver des modèles organisationnels et des architectures techniques rationnelles, potentiellement 

généralisables sur d’autres cas d’usages ou d’autres territoires, et permettant une optimisation, pour 
la collectivité, de sa gestion des services publics.

Chaque expérimentation est encadrée par une convention, bipartite ou tripartite selon les cas, entre 
le Syndicat et les collectivités impliquées et qui définit les engagements de chacun : mesures ciblées, 
collecte, diffusion, hébergement, sécurisation et visualisation de données.

LA FIN DE LA PHASE D’EXPÉRIMENTATION4

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable 
Pezou-Loir-Réveillon :
Une dizaine de compteurs d’eau communicants
•	télérelève des consommations d’eau,
•	surveillance des fuites sur le réseau.

Commune de Nouan-le-Fuzelier :
Une trentaine d’horloges connectées dans les armoires 
électriques de la commune
•	allumage et extinction de l’éclairage public.

Commune de Vendôme :
Une vingtaine de capteurs installés Faubourg Chartrain après 
une phase de travaux de réaménagement
•	comptage des flux (piétons, deux-roues, voitures, camions…),
•	analyse de stationnement (taux d’occupation, durée…).

PO
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Commune de Pezou :
Une dizaine de capteurs autour des équipements municipaux
•	contrôle à distance des pompes de relevage des stations 

d’épuration ainsi que des rejets d’eau dans le Loir,
•	station météo et pluviomètre,
•	suivi des températures en mairie.

Vérification des capteurs des pompes de relevages à Pezou

Communauté de communes 
du Grand Chambord :
Environ 120 compteurs d’eau 
communicants, avec Bauzy comme 
commune pilote
•	télérelève des consommations d’eau,
•	surveillance des fuites sur le réseau. Compteurs d’eau communicants 

(têtes émettrices LoRa)

Commune de Bauzy :
Une dizaine de capteurs dans et autour des bâtiments publics
•	suivi des consommations électriques,
•	suivi de la qualité de l’air dans l’école (CO2),
•	régulation du chauffage.

Tableau de bord municipal avec affichage des données 
des capteurs et statistiques 

Communauté d’agglomération Agglopolys :
Une centaine de compteurs communicants installés et suivis 
sur la commune pilote de Marolles
•	télérelève des consommations d’eau,
•	surveillance des fuites sur le réseau,
•	régulation du chauffage.

Contrôle à distance des fuites potentielles 
par le service de l’eau d’Agglopolys
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Commune d’Azay-le-Rideau :
Une vingtaine de capteurs d’ambiance installés dans les écoles
•	suivi des températures dans les salles de classe
•	vérification de la qualité de l’air intérieur (taux de CO2)

Contrôle à distance du niveau de CO2 dans les salles de classe 
de l’école communale.

Syndicat d’énergie d’Indre-et-Loire / 
Communauté de communes Chinon Vienne et Loire :
Environ 300 horloges connectées sur 19 communes
•	maintenance prédictive,
•	allumage et extinction de l’éclairage public.

Installation d’une horloge connectée dans une armoire électrique 
dédiée à l’éclairage public

À noter que l’ensemble de ces expérimentations a fait l’objet d’une restitution (retours d’expérience) en 
public lors d’un événement organisé par le SMO à Blois le 5 novembre 2025 (voir au paragraphe 4 
l’évocation de cet évènement et les liens associés) 

Cette phase expérimentale est désormais quasi achevée et les collectivités qui souhaitent utiliser les 
solutions Iot du Syndicat sur le long terme se voient proposer l’offre de services Smart Val de Loire.

Alors que la phase d’expérimentation s’est poursuivie jusqu’à fin 
2025, certains territoires ont décidé de s’engager sur le long 
terme dans le projet Smart Val de Loire. 

L’un des principes fondateurs du projet réside dans le nécessaire 
engagement financier de l’EPCI afin que le réseau LoRa puisse 
être déployé sur son territoire. 

Ainsi, 2025 a vu émerger les 11 premières conventions de 
prestations de services Smart Val de Loire avec les EPCI et 
d’autres structures publiques, dont certaines s’inscrivent dans la 
continuité de la phase expérimentale. 

LE PROJET SMART VAL DE LOIRE PASSE À L’ÉCHELLE5
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Nouvel Espace du Cher / Tours Métropole :
2 capteurs de niveau d’eau installés sur des sites sensibles
•	surveillance des niveaux d’eau

Déploiement d’une passerelle LoRa sur un toit terrasse
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Avril 2025 : 

•	Convention avec la Communauté de 
communes du Grand Chambord 
Cas d’usage : télérelève des compteurs d’eau

•	Convention avec le Smictom du Chinonais 
Cas d’usage : mesure de remplissage des 
points d’apports volontaires 

Septembre 2025 : 
•	Convention avec la Communauté 

d’Agglomération Agglopolys 
Premier cas d’usage : télérelève 
des compteurs d’eau

•	Convention avec la Communauté 
de communes Touraine Est-Vallées
Premier cas d’usage : gestion des bâtiments 

Décembre 2025 : 
•	Convention avec le SIAEP de Pezou Loir 

Réveillon
Cas d’usage : télérelève des compteurs d’eau

•	Convention avec la commune de Pezou
Cas d’usage multiples 

•	Convention avec la commune 
de Nouan-le-Fuzelier 
Cas d’usage : pilotage de l’éclairage public

•	Convention avec le Domaine de Chambord 
Cas d’usage : mesures d’ambiance dans 
les salles du château et dans les bâtiments 
annexes 

•	Convention avec le Syndicat d’énergie 
d’Indre-et-Loire 
Cas d’usage : pilotage de l’éclairage public

•	Convention avec la Communauté 
de communes Chinon Vienne et Loire 
Premier cas d’usage : pilotage de l’éclairage 
public 

•	Conventions avec le SMAEP Touraine du Sud 
et la SAUR 
Cas d’usage : télérelève des compteurs d’eau

EPCI engagés dans le projet Smart Val de Loire au 31 décembre 2025

Même si la Communauté d’agglomération 
Tours Métropole Val de Loire n’est pas 
membre du Syndicat, les deux structures 
travaillent depuis plusieurs années de 
concert sur le très haut débit et sur le wifi. 
Un nouveau partenariat s’est construit autour 
du déploiement de solutions de territoires 
durables et connectés. Ainsi une convention 
de "coopération pour le déploiement, 
l’exploitation et la commercialisation d’un 
réseau de communications électroniques 
bas débit de type LoRa" a été adoptée par 
les deux structures fin 2025. Elle permet 
au Syndicat d’utiliser l’offre LoRa de la 
Métropole et de mettre en place des flux 
de données en provenance des passerelles 
TMVL. Elle pose un principe de réciprocité 
et de partage d’expertise. Cette convention 
est conclue pour 10 ans. 

Une convention de partenariat avec Tours Métropole Val de Loire

Convention signée ou 
en cours de signature

Partenariat réseau TMVL

Partenariat SMAEP 
Touraine du Sud
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Pour mener à bien ce passage à l’échelle, le 
Syndicat a fait le choix d’adhérer à la Centrale 
d’achat de la CANUT qui permet de bénéficier 
de conditions d’achat préférentielles, avec des 
accords-cadres "clé en main" dans le respect du 
code de la commande publique. 

Les avantages de recourir à cette centrale 
d’achat sont principalement : 
•	 une gestion simplifiée des achats de 

fournitures et de services en matière 
d’informatique et de télécoms,

•	 des marchés adaptés aux besoins du 
Syndicat,

•	 des frais d’accès réduits,
•	 une relation directe avec les titulaires pour 

l’exécution des marchés,

Le Syndicat a ainsi souscrit à l’accord-cadre 
Internet des objets dont l’attributaire est la 
société Sogetrel. 

Une phase de migration entre le prestataire en 
charge des expérimentations Ubicité et celui en 
charge du passage à l’échelle, Sogetrel, s’est 
déroulée sur la deuxième moitié de l’année 
2025. Elle a consisté à la reprise en exploitation :

•	 des infrastructures LoRa existantes initialisée 
par une visite technique de tous les 
emplacements des passerelles, de la 
solution cœur de réseau Requea et des 
configurations associées.

•	 des plateformes IoT et datavisualisation Synox 
avec lesquelles le Syndicat avait commencé 
à travailler en phase expérimentale.

Cette migration s’est déroulée sans impact 
sur le fonctionnement des installations et la 
disponibilité des services.

Évolution du déploiement du réseau LoRa - 27 passerelles actives à fin décembre 2025
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Nombre et type de capteurs connectés - 793 capteurs à fin décembre 2025

	 Indre-et-Loire	 Loir-et-Cher
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0
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452

341

Analyse 
des données 

météo

20
Prise 

connectée

10
Autres

31
Analyse du 

stationnement 
et comptage 

de flux
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À travers l’action 10 de son Schéma directeur 
Smart, le Syndicat a la volonté de contribuer à 
la dynamique "Territoires durables et connectés" 
à l’échelle régionale. En 2025, le Syndicat a 
poursuivi sa participation au consortium Climate 
Data Hub.

Pour rappel, le Climate Data Hub est un projet 
conçu par des partenaires publics et privés pour 
permettre le partage et l’utilisation de données, 
d’intérêt général, permettant de mesurer les 
effets du changement climatique, de limiter ou 
de permettre une adaptation à ses impacts. 

Développé dans le cadre du Climate Data Hub, 
le projet PrevizO a pour objectif de concevoir 
et de développer un outil, sur la base d’une 
Intelligence artificielle frugale permettant aux 
décideurs d’anticiper les périodes de stress 
hydrique et mettre en œuvre une gestion 
proactive de la ressource en eau. Le territoire 
d’expérimentation est celui du syndicat de 
bassin du Nouvel Espace du Cher. L’intelligence 
artificielle sera alimentée par des données variées 
comme des mesures sur site, des observations 
satellitaires et des projections issues de modèles 
physiques. Depuis son démarrage en 2024, le 
consortium a mis en place plusieurs groupes de 
travail "Infrastructures", "Données", etc.

Les premiers travaux portent leurs fruits avec 
notamment un prototype qui permet, avec la 
contribution du Syndicat, de faire remonter les 
données de capteurs de hauteur d’eau installés 
le long du Cher par le Nouvel Espace du 
Cher jusqu’à une solution de datavisualisation 
proposée par le BRGM. L’infrastructure LoRa 
déployée par Tours Métropole Val de Loire 
collecte les données des capteurs. Côté IA, les 
premiers tests sur les jeux de données de Vigicrue 
sont prometteurs pour anticiper les périodes 
d’inondation ou de sécheresse à court terme ; 
les travaux se poursuivent pour développer un 
modèle prédictif fiable à plus long terme.

LA CONTRIBUTION À DES PARTENARIATS TERRITORIAUX6
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N° Actions Sous-actions Avancement

12 Mettre en place 
une mutualisation des achats

Référencer, cataloguer les produits et les solutions 
et alimenter ce catalogue de services au fur et à mesure

Mettre en place la possibilité de faire un achat groupé 
en cas de demande des collectivités

13 Organiser des partenariats territoriaux

Participations/interventions lors d’événements de la filière 
sur les territoires connectés et l’internet des objets

Articulations avec les politiques publiques des autres acteurs 
impliqués dans le numérique

Animation de l’écosystème local et mobilisation des acteurs privés locaux

Veille sur les appels à projets

14 Définir et piloter une gouvernance territoriale 
de projet Smart Val de Loire

Mettre en place les instances nécessaires

Réaliser un bilan annuel

Mettre en place les outils de communication et suivi de la démarche

L’avancement du Schéma Smart Val de Loire au 31 décembre 2025

N° Actions Sous-actions Avancement

1
Réaliser et maintenir à jour un état 

des lieux des projets durables et connectés 
sur le territoire

Définir un standard de description des projets connectés et durables

Réaliser une enquête annuelle auprès des collectivités

Mettre à disposition des membres une cartographie annuelle des projets

2 Organiser des retours d’expérience
Organiser des sessions de retours d’expérience

Mise en relation ponctuelle entre les collectivités

3 Réaliser une veille technologique, 
juridique et financière Réaliser une veille technologique, juridique et financière

4 Organiser la sensibilisation et la formation 
des acteurs du territoire

Recenser l’information sur les formations existantes à l’échelle régionale

Mener des actions de communication et d’information sur l’offre disponible

Impulser une démarche auprès du CNFPT ou d’autres acteurs 
pour qu’ils créent des formations sur la donnée...

5
Apporter un appui technique aux collectivités 

dans la réalisation de leurs projets 
de territoires durables et connectés

Ingénierie de projet, appui à la rédaction de cahiers des charges, 
conseils dans les choix techniques, conseils sur la valorisation de la donnée

6 Déployer un réseau bas débit de type LoRa

Conception déploiement, maintenance des infrastructures

Commercialisation des services

Suivi des indicateurs du réseau

7 Faciliter le déploiement de cas d’usages 
liés aux objets connectés

Accompagnement de la phase d’avant-projet (de l’expression du besoin à la définition 
des objectifs et fonctionnalités de la solution IoT à déployer)

Ingénierie des solutions IoT (conception de l’architecture cible, déploiement et mainte-
nance des infrastructures, suivi des indicateurs de performance du réseau, ingénierie 

financière, ingénierie juridique...)

Appui à la rédaction de cahiers des charges

Appui à l’exploitation de la solution

8 Intégrer une infrastructure cœur de réseau 
(stockage, hébergement)

Étudier/recenser les offres d’hébergement des données existantes sur le territoire 
permettant de garantir aux membres un niveau élevé de sécurité et de souveraineté

Contractualiser avec un ou plusieurs prestataires

9 Déployer des outils d’exploitation de la donnée 
collecté via le réseau bas débit de type LoRA

Fournir une première série d’outils d’exploitation de la donnée qui permet sur chacun 
des cas d’usage prioritaires de démontrer la valeur d’usage

Valoriser les investissements déjà réalisés sur le réseau wifi public

10 Animer une stratégie de la donnée territoriale
Contribuer à la dynamique régionale sur le territoire

Faciliter l’accès et l’exploitation des données pour les adhérents

11 Poursuivre le déploiement du réseau
Val de Loire Wifi Public et services associés

Déployer de nouvelles bornes

Proposer de nouvelles fonctionnalités aux utilisateurs
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Convention de partenariat – Graine de Lecteur 2027 

LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT DE LOIR-ET-CHER 
       Fédération des Œuvres Laïques 

           N°SIRET : 775 370 240 00043 – APE/NAF : 9499Z 

 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
GRAINE DE LECTEUR 2027 

 
 

Entre les soussignés : 
 
La Ligue de l’Enseignement de Loir-et-Cher 
10, allée Jean Amrouche  
41 000 BLOIS  
Tél: 02 54 43 01 61 
N° Siret : 775 370 240 00043 
représentée par Patrick BESNARD, en qualité de Président 
 
Et, 
 
« L’espace de vie sociale – Communauté de Communes des Collines du Perche » désignée ci-après 
« Structure porteuse du projet » 
Adresse : 3 allée de la gare – 41170 MONDOUBLEAU 
Tél : 02 54 80 85 80 
N° Siret : 244 100 293 00038 
représentée par Mme Claude CARTON, en qualité de Présidente de la Communauté de Communes 
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Convention de partenariat – Graine de Lecteur 2027 

Préambule 

Notre conviction est qu’un enfant doit avoir pu sentir, savoir ou réaliser ce qu’il peut trouver dans 

ces objets bizarres que l’on appelle des livres (histoires, contes fantastiques et imaginaires…, bref la 

vie), avant d’apprendre à lire lui-même. Cela nous paraît être un élément capital qui va déterminer 

une bonne partie de sa motivation à apprendre. De plus, la lecture peut représenter un temps fort 

de la relation parent-enfant. 

Nous souhaitons que l’action que nous menons puisse être accessible aux enfants et aux familles les 

plus éloignés du livre. 

 

L’action Graine de lecteur a été créée par le centre social Quinière de Blois en 1999. Le projet a été 

développé ensuite par le centre social Mirabeau de Blois puis par l’Espace Saint-Exupéry Centre CAF 

de Romorantin-Lanthenay, le centre social CAF de Vendôme, le centre social de Vineuil, l’espace de 

vie sociale des Collines du Perche, la Maison de quartier Blois-Vienne ALCV et la Maison des 

Animations de Lamotte-Beuvron, avec les mêmes objectifs et des formes communes adaptées à 

chaque territoire.  

 

Ces actions sont soutenues financièrement par la DRAC et le REAAP et par chaque institution gérant 

les centres sociaux et espaces de vie sociale (CAF de Loir-et-Cher, Ville de Blois, Agglomération de 

Blois et Communauté de communes des Collines du Perche). 

 

Graine de Lecteur a pour objectifs de: 

✓ Promouvoir le livre auprès des tout petits et leur famille avec des rencontres et des actions 

multiples autour du livre. Actions interculturelles et intergénérationnelles, 

✓ Enrichir le lien Parent-Enfant à travers le plaisir de la lecture partagée, 

✓ Enrichir l’imaginaire de l’enfant et de sa famille, 

✓ Les sensibiliser au plaisir de la lecture, 

✓ Prévenir l’échec dans l’apprentissage lecture/écriture. 

 

Chaque centre social et espace de vie sociale propose une manifestation construite sur le même 

modèle, avec un thème commun et articulée autour des actions suivantes (selon les sites, l’ampleur 

de l’action, l’importance du public concerné et les financements, une ou plusieurs actions pourront 

être mises en place) : 

✓ Un prix « littéraire » départemental parents et enfants. La sélection des albums se fait par 

un comité de sélection de professionnels, de parents, de bénévoles, 

✓ Des ateliers impliquant les parents, 

✓ Des interventions d’auteurs, d’illustrateurs d’album jeunesse auprès d’un public composé 

de parents et d’enfants, 

✓ Une exposition autour du thème, enrichie par des albums et des réalisations d’enfants et de 

parents, 

✓ Un temps de lecture à destination des enfants et de leurs parents, 

✓ Un spectacle inspiré d’un album ou du thème. 
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Convention de partenariat – Graine de Lecteur 2027 

 Dans ce cadre, chaque centre social et espace de vie sociale développe un partenariat local avec les 

médiathèques, les écoles, les structures d’accueil de la petite enfance et les accueils de loisirs et 

élabore son propre projet. 

 

Une des missions de la CAF est d’initier des projets tel que Graine de Lecteur, de les lancer, de les 

piloter, puis, lorsque le projet est à maturité, de laisser les acteurs de terrain, les forces vives des 

territoires, piloter ces démarches de façon autonome : c’est l’une des philosophies de la Branche 

famille. 

 

C’est la raison pour laquelle, après 18 années de fonctionnement, la CAF de Loir-et-Cher a fait le 

choix de confier la coordination départementale de l’action Graine de Lecteur à un acteur tiers : La 

Ligue de l’Enseignement de Loir-et-Cher.  

La CAF de Loir-et-Cher demeure pilote de l’action. 

 

C’est dans cette démarche que s’inscrit cette convention de mise en œuvre partenariale. 
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ARTICLE 1 – OBJET 

 

La présente convention porte sur la relation entre la structure porteuse du projet et la Ligue de 

l’enseignement de Loir-et-Cher dans le cadre du projet Graine de lecteur. Elle définit les 

engagements de chaque partenaire quant à la mise en œuvre du projet et les modalités financières 

et de gestion qui en découlent. 

 

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DE LA COORDINATION 

 

La coordination départementale animée par la Ligue de l’enseignement de Loir-et-Cher fait l’objet 

d’une convention signée entre la CAF de Loir-et-Cher et la Ligue de l’enseignement pour la mise en 

œuvre du projet. 

 

Le coordinateur doit principalement : 

 

✓ Animer le comité d’animation départemental Graine de Lecteur ; 

✓ Administrer des outils aux porteurs de projet ; 

✓ Organiser les actions départementales communes (festival, parrain/marraine, spectacle, …) ; 

✓ Constituer le dossier de demande de subvention auprès de la DRAC ; 

✓ Assurer le suivi financier ; 

✓ Réaliser la communication de l’action Graine de lecteur, en accord avec la cellule 

communication de la CAF et les porteurs de projet. 

 

L’ensemble de ces missions se fait en lien avec le conseiller technique référent parentalité de la CAF. 

 

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA STRUCTURE PORTEUSE DE PROJET 

 

3.1 Rôle et activités 

 

La structure porteuse de projet s’engage à mettre en œuvre le projet Graine de lecteur sur sa 

structure en partenariat avec les partenaires locaux. 

Elle désigne un référent du projet qui assiste aux réunions de coordination et met en œuvre le projet 

localement fonction des orientations définies dans la charte Graine de lecteur. 

La structure porteuse est responsable du projet, de l’accueil des animations et du public en son sein 

et prend les responsabilités d’organisateur de l’ensemble des actions qu’elle porte. 
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3.2 Obligations légales, réglementaires et administratives 

 

La structure porteuse de projet s’engage au respect, sur toute la durée de la convention, des 

dispositions légales et réglementaires, notamment en matière : 

 

✓ D’accueil des mineurs ; 

✓ D’agrément, de conditions d’ouverture, de création de service ; 

✓ D’hygiène, de sécurité et d’accueil du public ; 

✓ De droit du travail ; 

✓ D’accueil du public et du respect des normes ERP 

✓ De règlement des cotisations URSSAF ; 

✓ D’assurances ; 

✓ De recours à un commissaire aux comptes. 

 

La structure porteuse de projet déclare ne pas être, lors de la signature de la présente convention, 

en situation de redressement judiciaire, de cessation d’activité ou de dépôt de bilan. 

 

3.3 Eléments de communication 

 

Les éléments de communication du projet sont pris en charge par la Ligue de l’enseignement de 

Loir-et-Cher, en accord avec la cellule communication de la CAF, pour : 

 

✓ Réaliser les maquettes du programme et de l’affiche pour chaque porteur de projet ; 

✓ Adresser la commande pour l’impression auprès de l’imprimeur de son choix suite à la 

validation des maquettes par les porteurs de projet ; 

✓ Réaliser un dossier de presse départemental; 

✓ Organiser une conférence de presse à laquelle la Ligue de l’Enseignement participe. 

 

La structure porteuse de projet réalisera la déclinaison du programme local, en utilisant les 

"matrices" confiées et s’engage à y faire mention de l’aide apportée par la CAF, les partenaires 

institutionnels et la Ligue de l’enseignement dans les informations et documents administratifs 

destinés aux familles et dans toutes les interventions, déclarations publiques, communiqués, 

publications, affiches, et messages internet, visant le service couvert par la présente convention. 
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ARTICLE 4 – MODALITES FINANCIERES 

 

La Ligue de l’enseignement formalise une demande de subvention auprès de la DRAC Région Centre 

Val de Loire pour le projet Graine de lecteur. Le montant de la subvention accordée est ensuite 

réparti entre les structures porteuses de projet. 

 

La structure porteuse de projet s’engage à respecter le montant attribué chaque année et à ne pas 

le dépasser. En cas de dépassement, les structures porteuses prendront directement en charge les 

dépenses engagées. 

 

En 2026-2027, le montant estimé pour chaque structure porteuse du projet Graine de lecteur est de 

2 166.66€. Ce montant peut être réévalué en fonction des dépenses engagées sur l’ensemble du 

projet. Dans ce cas, la coordination Graine de lecteur informera l’ensemble des structures porteuses 

qui pourront faire une demande de dépenses supplémentaires. 

 

En cas de modification de ce montant par la DRAC, la présente convention de partenariat fera l’objet 

d’un avenant. 

 

 

ARTICLE 5 – MODALITES DE GESTION 

 

La structure porteuse s’engage à transmettre à la Ligue de l’enseignement un « bon de commande » 

pour chaque dépense que la structure porteuse souhaite engager. Le bon de commande validé, les 

structures pourront transmettre le devis à faire signer « bon pour accord » par la Ligue de 

l’enseignement. La facture sera ensuite adressée à la Ligue de l’enseignement pour mise en 

paiement par la structure après réalisation de l’action. Les devis et factures devront obligatoirement 

être adressées à : « La ligue de l’enseignement de Loir et Cher – Graine de lecteur nom structure ». 

 

 

ARTICLE 6 – COMPETENCE JURIDIQUE 

 

En cas de litige portant sur l’interprétation de la présente convention, les parties conviennent de 

s’en remettre à l’appréciation du Tribunal mais seulement après épuisement des voies amiables 

(conciliation, arbitrage, …) 

 

 

ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention prend effet du 1er septembre 2026 au 31 août 2027. 
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ARTICLE 8 – RESILIATION 

 

Toutes les clauses de la présente convention sont de rigueur. Chacune d’elles est une condition 

essentielle et déterminante sans laquelle les parties n’auraient pas contracté. En cas d’inexécution 

d’une clause quelconque, la présente convention sera résiliée de plein droit.  

 

 

 

Fait en deux exemplaires à Blois le _____________   

 

 

Signatures précédées de la mention « lu et approuvé » 

 

                 

  Présidente de la Communauté de   Président de la Ligue de l’enseignement   
 Communes des Collines du Perche     de Loir et Cher 

      

Madame Claude CARTON     Monsieur Patrick BESNARD 
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Règlement intérieur 
du réseau de lecture publique 

(Version annexée à la délibération du 10 septembre 2026) 

 
I. Présentation générale du réseau de lecture publique 

Art. 1 : Le réseau est constitué d’une médiathèque, d’une bibliothèque et de deux points lecture. Chaque point de 
desserte du réseau est un service public. A ce titre, le réseau de bibliothèques des Collines du Perche est ouvert à tout 
le monde. Il met à disposition de chacun ses collections et ses services.  
 
Art. 2 : Le personnel salarié et bénévole s'engage à accueillir chaque usager dans le respect de la Charte Marianne du 
Service Public. Le personnel a pour mission d'accompagner chaque personne dans la découverte des services offerts 
par le réseau et de leur permettre d'utiliser au mieux les ressources disponibles. 
Le personnel salarié et bénévole ainsi que les usagers s'engagent à respecter les règles de bienséances qui 
s'appliquent implicitement dans tous lieux publics (correction envers les autres usagers, tenue correcte, interdiction de 
boire ou de manger, etc.). Chaque partie s'engage à respecter le présent règlement.  
Les mineurs sont sous la responsabilité de leurs parents. 
 
Art. 3 : Les missions de ce réseau de lecture publique sont les suivantes : 

➢ être un lieu de convivialité et de rencontre ouvert à tous, 

➢ contribuer aux activités culturelles de la population,  

➢ nourrir l'imaginaire des usagers en favorisant leur accès à la pensée et à la création, 

➢ accompagner chaque citoyen dans sa recherche d'information,  

➢ aider à la formation initiale et permanente de tous, 

➢ favoriser les loisirs et le développement culturel de la population, 

➢ s'inscrire dans la dynamique culturelle locale en favorisant des partenariats avec les acteurs et associations 
locales. 

 
Art. 4 : L'accès à tous les points de desserte du réseau est libre et gratuit, sous réserve de se conformer au présent 
règlement.  
Les coordonnées et les horaires d'ouverture de chaque desserte sont affichés dans chaque bibliothèque et mis à jour 
sur Internet (Google, Facebook). En cas de circonstances exceptionnelles (fortes chaleurs et vigilances canicules 
oranges ou rouges notamment), les horaires d’ouverture des bibliothèques sont adaptés afin de garantir le meilleur 
accueil possible.  
Compte-tenu de la configuration des différents sites, des animations peuvent impliquer des perturbations dans le service 
public.  
L'accès à chaque lieu est suspendu 10 minutes avant l'horaire de fermeture pour permettre aux usagers présents de 
faire enregistrer leurs prêts ou de clore leur connexion internet. 
 

II. Inscriptions 
Art. 5 : Pour pouvoir emprunter des documents, dans le réseau il est nécessaire de s'inscrire en tant qu'usager. 
L’inscription est valable pour tous les points lecture. 
Chaque inscription est individuelle et valable un an.  
Lors de l'inscription nous vous demanderons de :  

➢ remplir une fiche d'inscription dont vous attesterez sur l’honneur l’exactitude des renseignements 

➢ de lire, approuver et signer le présent règlement 
 
Art. 6 : Chaque mineur doit être accompagné d'un parent ou d'un tuteur pour s'inscrire dans le réseau.  
 
Il est possible de créer des cartes collectives (voir l’article 10).  
 

III. Prêts 
Art. 7 : Chaque point du réseau a ses propres conditions de prêt en fonction des collections qu'il met à disposition des 
usagers. Ces conditions sont affichées dans chaque bibliothèque. L’usager peut emprunter :  
 

Documents Quantité par carte / usager Durée maximum du prêt 

Livres 7 7 semaines 

Magazines 5 7 semaines 
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DVD 5 7 semaines 

Jeux de société 2 7 semaines 

Jeux vidéo 1 (par famille) 4 semaines 

CD 5 7 semaines 

 
 
Art. 8 : Le prêt est consenti à titre individuel. Chaque usager est responsable des documents empruntés sur sa carte, 
les parents ou représentants légaux sont responsables des prêts de leurs enfants mineurs.  
Lorsqu'un document est emprunté sur votre carte, vous vous engagez à le rembourser ou à le remplacer à l'identique 
en cas de perte ou de détérioration. 
 
Art. 9 : Les parents sont responsables des prêts effectués par leurs enfants. Le personnel s'engage à respecter les 
interdictions légales concernant le prêt de certains documents (films interdits aux moins de 18 ans, etc.) mais ne peut 
se substituer à l'accord parental dans le choix des documents empruntés par les mineurs. 
 
Art. 10 : Des cartes collectives sont consenties aux collectivités (écoles, etc.) et aux associations après acceptation de 
la convention. Ces cartes permettent d'emprunter des quotas de documents plus importants pour une durée plus 
longue. Les prêts des documents vidéo sont interdits aux collectivités. 
 
Art. 11 : Tout utilisateur peut prolonger la durée de prêt des documents qu'il a empruntés à condition que ces documents 
ne soient pas réservés. 
Le renouvellement des prêts doit se faire auprès de la bibliothèque d'emprunt avant la date d'échéance prévue.  
Pour les prêts effectués à la médiathèque, le renouvellement peut se faire via le portail Culture 41. 
 
Art. 12 : En cas de retard dans la restitution des documents empruntés, la bibliothèque pourra prendre toutes 
dispositions utiles pour assurer le retour des documents (rappels, suspension du droit de prêt…). 
 
Art. 13 : En cas de non-restitution des documents empruntés, dans un délai de six mois à partir de la date d’emprunt, 
la collectivité procédera à la facturation des ouvrages non-rendus. 
 
Art. 14 : Les documents audio et vidéo ne peuvent être empruntés que sur des cartes individuelles. Ils sont destinés à 
une utilisation privée dans le cadre du cercle familial.  
 
Art. 15 : La majeure partie de nos collections peut être empruntée. Cependant, certains fonds sont exclus du prêt, sauf 
autorisation exceptionnelle d'un membre du personnel. Ces restrictions de prêt sont mentionnées sur les documents 
concernés et s'appliquent systématiquement aux usuels et aux jeux de société. 
 
Art. 16 : Un système de réservation est mis en place pour tous les usagers du réseau. Les réservations doivent être 
faites auprès du personnel et restent valables un mois à partir de la mise à disposition du document. Il est possible de 
réserver au maximum trois livres, deux DVD et deux CD. 
 

IV. Espace numérique 
Art. 17 : Tous les points de desserte sont équipés de postes informatiques offrant un accès à internet. L'accès à ces 
postes est entièrement gratuit et ne nécessite pas d'être inscrit dans une des bibliothèques du réseau.  
L'usage de l'internet est interdit aux moins de 13 ans sans accompagnement d'un parent et doit faire l’objet d’une 
autorisation signée par le responsable légal pour les mineurs de plus de 13 ans. 
  
L'utilisation de ces postes est soumise à l'acceptation de la Charte informatique du réseau dont le grand principe est le 
suivant : la consultation de l’internet doit se faire dans le respect des lois en vigueur. Elle ne doit porter atteinte ni à 
l'identité humaine, ni aux droits de l'homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques. 
 
Art. 18 : A la médiathèque, les usagers inscrits peuvent bénéficier d'un service de photocopies noir et blanc 
gratuitement. 
Ce service est limité à 5 impressions / photocopies par jour et par usager. 
 

V. Espace jeux de société et jeux vidéo 
Art.   19 : La médiathèque met à disposition des usagers un espace jeux de société et un espace jeux vidéo, équipé 
d’une console SWITCH. Les jeux de société et jeux vidéo peuvent être utilisés sur place pendant les heures d’ouverture 
de la médiathèque et sont également empruntables. L’usage des jeux vidéo sur place est encadré par l’équipe de la 
médiathèque, et conditionné à une durée maximale d’1h par enfant, réduit à 30 min en cas de forte demande. Cette 
durée peut également être écourtée en cas de non respect des règles de bienséances appliquées à la médiathèque. 
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VI. Application du règlement intérieur 
Tout usager du fait de son inscription ou de sa présence dans l'un des points de desserte s'engage à se conformer au 
présent règlement.  
Des infractions graves au règlement peuvent entraîner la suppression temporaire ou définitive du droit de prêt et cas 
extrême, de l'accès à la médiathèque.  
Ce présent règlement est affiché dans tous les points de desserte. Chaque membre du personnel salarié ou bénévole 
s'engage à le respecter et à le faire respecter.  
 
Les personnes de permanence ne sont pas responsables des mineurs présents dans les points de desserte.  
Le réseau de lecture publique décline toute responsabilité en cas de vols ou de dégradations des objets personnels 
placés sous la responsabilité de leur propriétaire. 
 
 
 

A Mondoubleau, le 10 septembre 2026 
Par la présidente de la Communauté de communes des Collines du Perche, Claude Carton. 

 

 

 

 

Date :    Nom, prénom : 

Signature précédée de la mention « Lu et approuvé ». 







CONVENTION DE PARTENARIAT  
STRUCTURES D’ANIMATION DE 

 LA VIE SOCIALE 
ESPACE DE VIE SOCIAL 

 
 
 

ENTRE : 
 
La Caisse de Mutualité Sociale Agricole Berry-Touraine, 
Représentée par Monsieur Etienne LE MAUR, Directeur Général,  
Dont le siège est situé 19 avenue de Vendôme - CS 72301 - 41023 BLOIS CEDEX, 
 
Ci-après dénommée « MSA Berry-Touraine » 
 

ET 
 
L’espace de vie sociale « Collines du Perche » 
Représenté par Mme Claude Carton, La présidente 
Dont le siège est situé 36 rue Gheerbrant – 41 170 Mondoubleau 
 
Ci-après dénommé « l’espace de vie social » 
 
Préambule : 
Sur proposition du CPASS du 18 mai 2026, le Conseil d’Administration, lors de sa réunion 
du 11 juin 2026, a décidé de mettre en place un dispositif de soutien à l'animation et au 
développement social des territoires en lien avec les Centres sociaux et les espaces de vie 
sociale pour une période de 1 an (2026). 

 
Ce dispositif consiste à soutenir la définition et la mise en œuvre de projets d’action selon 
une démarche participative dans des domaines ou en direction de publics ciblés intéressant 
plus particulièrement l’institution MSA ou présentant de forts besoins sur les territoires 
ruraux. Concrètement, il s'agit pour la MSA de financer des projets de territoires en 
partenariat avec les centres sociaux ou les espaces de vie sociale, en s'appuyant sur les 
fondamentaux d'une démarche de développement social local (DSL) telle que conçue dans 
notre institution. 
 
Le DSL consiste en un processus d’analyse et d’actions concertées concernant l’ensemble 
d’une situation sociale collective propre à son territoire, sans a priori, tant sur les besoins à 
prendre en compte, que sur les formes de réponses à développer ; processus qui s’appuie 
sur la mobilisation des acteurs (élus, institutions, associations et population) sur la 
mobilisation de leurs compétences et si possible sur des co-financements. 
 
Pour la mise en œuvre du cadre politique défini par la MSA Berry-Touraine, il est convenu 
et arrêté ce qui suit. 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
Cette convention a pour objet de définir les soutiens techniques et financiers destinés à 
favoriser la mise en œuvre de cette politique de développement social local. 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DE L’ESPACE DE VIE SOCIALE 
L’espace de vie social s’engage, en partenariat avec la MSA Berry-Touraine, à élaborer et 
mettre en œuvre une politique d’action sociale sur son territoire d’intervention.  
Afin de conduire une action efficace pour répondre à une problématique repérée, il 
s’engage à adopter sur le territoire les principes et la méthodologie de Développement 
Social Local (DSL) : 

- Participation et mobilisation des acteurs locaux (élus, associations, organismes 
et institutions) et des populations elles-mêmes (ainés, familles…) tant pour 
définir les besoins des centres sociaux prioritaires à traiter, que pour arrêter et 
conduire des projets d’actions, 

- Fonctionnement sur une logique territorialisée, c'est-à-dire que c’est à partir du 
territoire et de ses caractéristiques que seront spécifiés les objectifs à atteindre 
et les moyens à mobiliser. 

Pour ce faire, des commissions de travail avec la présence du chargé de développement 
social référent de la MSA Berry-Touraine seront mises en place. Ces dernières devront être 
composées d’habitants et de partenaires. Elles auront pour objectifs de réfléchir à la 
faisabilité de projet en lien avec le diagnostic du territoire et de procéder à l’évaluation des 
actions mises en place par le centre social. 
L’espace de vie sociale s’engage à transmettre annuellement les comptes rendus 
d’activités, assemblées générales et évaluation quantitative et qualitative des projets. 
 
Les actions soutenues dans le cadre de cette convention : 
En 2026 :  

- Axe coopération (dans le cadre de la CTG notamment) 
o Mise en place de « Matinales du perche », rendez-vous informels 

organisés mensuellement dans les structures du territoire pour permettre 
aux associations, institutionnels, acteurs multiples de se rencontrer et 
mieux s’appréhender. 

o Forum des associations organisé à la rentrée de septembre pour fluidifier 
l’accès à l’information et l’interconnaissance. 

- Actions à destination des personnes isolées, âgées ou désocialisées 
o Seniors : promotion d’ateliers numériques (avec la Mutualité Française) 
o Rencontres Fraternibus mensuelles 
o Rencontres et ateliers Baraque à Frat’ avec les Petits Frères des 

Pauvres : participation des personnes à l’établissement des activités et 
des ateliers 

o Ateliers de rencontres hebdomadaires pour rompre l’isolement social au 
travers d’activités ludiques et créatives. Volonté de faire évoluer ces 
temps autour de la cuisine en partage 

o Accompagnement familles : ateliers parents – enfants, conférences, 
printemps des familles, Graine de lecteurs 

- Perspectives 2026 2027 
o Semaine bleue sur thématiques santé mentale, physique et sociale 
o Forum santé avec rendez-vous mensuel repérés. 
o Ateliers mémoires et gym seniors 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE LA MSA BERRY-TOURAINE 
La MSA Berry-Touraine met à disposition de l’espace de vie sociale, le chargé de 
développement social local du Service Développement des Territoires. Ses missions 
consistent :  

- À s’impliquer dans les commissions de travail citées à l’article 2, 
- À s'assurer que le partenariat engagé avec le centre social dans le cadre de ce 

dispositif traduit bien les valeurs de l'institution MSA : solidarité, promotion et 
responsabilisation des personnes, démocratie participative, 

- À établir un bilan de la mise en œuvre du dispositif relatif notamment aux 
modalités de prise en compte du territoire, de participation des habitants et des 
acteurs locaux, de partenariat ainsi qu'aux effets sur le développement du lien 
social et la dynamique locale, 

 
La MSA Berry-Touraine s’engage à soutenir financièrement les activités du centre social 
pendant la durée de la convention, à raison de 2 250 € par an. 
 

 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à effet du 1er janvier 2026. 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties de ses obligations, la convention 
pourra être résiliée, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, 
dûment motivée. 
La présente convention sera résiliée de plein droit :  

- En cas de perte d’agrément d’espace de vie sociale de la CAF 
- En cas de dissolution de l’espace de vie sociale. 

 
 
 

Fait à Blois, en 2 exemplaires originaux, 
Le ….. septembre 2026 

 
 
 
 

Pour la MSA Berry-Touraine 
Le Directeur Général 

 
 
 

Monsieur Etienne LE MAUR 
 
 

Pour l’Espace de Vie Sociale 
La Présidente de la CCCP 

 
 
 

Madame Claude CARTON 
 
 

 











Fiche d'information FPIC 2026 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC

Exercice 2026 Département 41

Ensemble Intercommunal : 244100293 CC COLLINES PERCHE

Données de référence

PFIA/hab moyen 750,61 PFIA/hab moyen DOM 522,05
Rev/hab moyen France 18 588,14 EFA moyen France 1,082901

Rev/hab moyen Métropole 18 746,60 Rang du dernier éligible Métropole 744
Rev/hab moyen DOM 13 111,59 Rang du dernier éligible DOM 10

Données relatives à l'ensemble intercommunal (EI)

Population INSEE 5 971
Population DGF 6 744
Population DGF pondérée 6 744
PFIA 6 042 012
PFIA par habitant de l'EI 895,91
Potentiel fiscal/hab moyen des communes de l'EI 788,46
Potentiel financier/hab moyen des communes de l'EI 903,47
Revenu/hab moyen de l'EI 16 262,32
Effort fiscal agrégé (EFA) 1,140183
Indice synthétique de prélèvement de l'EI 0,213370
Indice synthétique de reversement de l'EI 1,069800
Rang de l'EI 763
CIF 0,514613



Fiche d'information FPIC 2026 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC

Exercice 2026 Département 41

Ensemble intercommunal : 244100293 CC COLLINES PERCHE

Données relatives aux communes membres de l'EPCI

Données pour répartion alternative du FPIC

Code
INSEE Nom communes Population

DGF

Potentiel
financier

par
habitant

Potentiel
fiscal par
habitant

Revenu
par

habitant
de la

commune

Prélèvement
FSRIF 2025

Rang
DSU
2025

Rang
DSR
2025

Montant
dérogatoire
maximal du
prélèvement
à la majorité

des 2/3
(limite +30%)

Montant
dérogatoire
minimal du

reversement à
la majorité

des 2/3 (limite
-30%)

41012 BAILLOU 248 914,19 784,83 18 479,77  28 098 -3 749 1 666
41014 BEAUCHENE 202 801,50 663,65 16 629,42  21 416 -2 678 1 548
41024 BOURSAY 246 894,61 779,09 18 816,26  26 744 -3 640 1 688
41053 CHOUE 574 810,97 761,45 16 606,54  18 577 -7 699 4 347
41060 CORMENON 711 1 497,78 1 503,44 14 766,95  30 387 -17 611 2 916
41096 LE GAULT-DU-PERCHE 422 765,75 643,97 15 470,48  15 393 -5 344 3 385
41143 MONDOUBLEAU 1 391 852,00 692,99 14 157,91  10 425 -19 599 10 026
41177 PLESSIS-DORIN 225 918,84 857,04 21 416,76  27 354 -3 419 1 504
41224 SAINT-MARC-DU-COR 218 810,26 663,90 18 593,68  23 276 -2 921 1 652
41235 SARGE-SUR-BRAYE 1 038 820,33 681,67 15 961,99  10 738 -14 082 7 771
41248 COUETRON-AU-PERCHE 1 284 815,93 674,50 17 755,46  13 418 -17 326 9 664
41254 TEMPLE 185 881,62 779,10 18 681,40  26 049 -2 698 1 289

TOTAL 6 744



Fiche d'information FPIC 2026 (Métropole + DOM) : répartition de droit commun du FPIC au sein de l'ensemble intercommunal 
(entre l'EPCI et ses communes membres)

Exercice 2026 Département 41

Ensemble intercommunal: 244100293 CC COLLINES PERCHE

Répartition FPIC au niveau de l'ensemble intercommunal (EI)

Montant prélevé Ensemble intercommunal -159 690
Montant reversé Ensemble intercommunal 139 665
Solde FPIC Ensemble intercommunal -20 025

Cet Ensemble intercommunal est contributeur net

Répartition du FPIC entre l'EPCI et ses communes membres

Prélèvement Reversement Solde FPIC

Montant de
droit

commun

Montant
maximal de
prélèvement

part epci
(+30%)
(au 2/3)

Montant
minimal de

prélèvement
part epci
(-30%)
(au 2/3)

Montant
définitif

Montant de
droit

commun

Montant
maximal de
reversement

part epci
(+30%)
(au 2/3)

Montant
minimal de

reversement
part epci
(-30%)
(au 2/3)

Montant
définitif

Montant de
droit

commun
Montant
définitif

Part EPCI -82 178 -106 831 -57 525  71 873 93 435 50 311  -10 305  
Part communes

membres -77 512 -52 859 -102 165  67 792 46 230 89 354  -9 720  

TOTAL -159 690 -159 690 -159 690  139 665 139 665 139 665  -20 025  



Répartition du FPIC entre communes membres

Nom commune Répartition du FPIC entre Communes membres

Code
INSEE Nom communes

Montant
prélevé de

droit
commun

Montant
prélevé
définitif

Montant
reversé de

droit
commun

Montant
reversé
définitif

Solde de
droit

commun
Solde

définitif

41012 BAILLOU -2 884  2 380  -504  
41014 BEAUCHENE -2 060  2 211  151  
41024 BOURSAY -2 800  2 412  -388  
41053 CHOUE -5 922  6 210  288  
41060 CORMENON -13 547  4 165  -9 382  
41096 LE GAULT-DU-PERCHE -4 111  4 835  724  
41143 MONDOUBLEAU -15 076  14 323  -753  
41177 PLESSIS-DORIN -2 630  2 148  -482  
41224 SAINT-MARC-DU-COR -2 247  2 360  113  
41235 SARGE-SUR-BRAYE -10 832  11 101  269  
41248 COUETRON-AU-PERCHE -13 328  13 806  478  
41254 TEMPLE -2 075  1 841  -234  

TOTAL -77 512  67 792  -9 720  
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PREAMBULE 
 

Situé sur un territoire rural et étendu, notre collectivité est confrontée à des enjeux spécifiques de mobilité. 
L’éloignement géographique, la nécessité de faire intervenir des compétences parfois situées à plusieurs 
dizaines de kilomètres, ainsi que l’augmentation constante des coûts de carburant pèsent sur les 
déplacements professionnels et domicile-travail des agents. 
Dans ce contexte, l’amélioration de l’organisation du travail constitue un levier essentiel pour limiter les 
déplacements, optimiser les ressources et renforcer l’attractivité de notre territoire. Le télétravail s’inscrit 
pleinement dans cette démarche en offrant une réponse adaptée aux contraintes de mobilité tout en 
favorisant la qualité de vie au travail. C’est pourquoi il apparaît pertinent de s’engager dans une politique de 
télétravail structurée et adaptée aux réalités de notre territoire. 

 
Le télétravail apporte un nombre important d’avantages, il permet notamment de favoriser la conciliation 
vie professionnelle/vie privée, offre de meilleures conditions de travail, réduit le coût, le stress et l’impact 
écologique des transports. 

Se lancer dans le télétravail au sein des services, cela vise à répondre aux enjeux suivants : 
 

- Social : le télétravail permet un meilleur équilibre entre vie familiale et vie professionnelle. Il favorise 
l’amélioration des conditions de vie pour les personnes en situation 
de handicap. Il permet également de limiter la fatigue et les risques inhérents aux déplacements. Enfin, 
par l’apport de nouvelles manières de manager, il favorise l’autonomie et la prise d’initiative. 

-Économique : en limitant les déplacements, le télétravail permet aux agents d’économiser sur le 
carburant, l’usure du véhicule et de mieux gérer leur temps. 

 
-Environnemental : le télétravail réduit les trajets et donc l’émission de gaz à effet de serre. À ce titre, il 
participe aux enjeux de l’éco-mobilité. 

-Évolution de la culture managériale : le télétravail peut concourir à la mise en œuvre de nouvelles 
méthodes de travail, comprenant une meilleure définition des objectifs de travail, indicateurs 
d’évaluation, partage régulier sur l’avancée des missions entre responsables hiérarchiques et agents. 
Enfin, l’agent pourra trouver dans cette nouvelle approche des missions des facteurs de motivation et 
d’intérêt pour son travail. 

 
CADRE JURIDIQUE 

 
L’article 133 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 dite Loi Sauvadet autorise l’exercice des fonctions des 
agents publics en télétravail. Il indique que cet exercice est accordé à la demande de l’agent et après 
acceptation du chef de service. 

Il précise qu’il peut y être mis fin à tout moment, sous réserve d’un délai de prévenance. Enfin, il rappelle 
que les agents télétravailleurs bénéficient des mêmes droits que les agents en fonction dans les locaux 
de l’employeur. 

 
Les modalités de mise en œuvre sont précisées par le décret d’application n°2016-151 du 11 février 2016 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 
magistrature. 

 



Afin de garantir un bon fonctionnement du télétravail et optimiser son utilisation, les modalités 

opérationnelles de cette mise en place sont définies au sein de la présente charte. 

Chapitre 1 - Définition et principes généraux du télétravail   
 

Article 1 : Définition 

Le télétravail est une forme d’organisation et/ou de réalisation du travail dans laquelle un travail, qui 

aurait pu être réalisé dans le bureau habituellement occupé par l’agent, est effectué ailleurs de façon 

régulière. Il s’agit d’une forme d’organisation différente de 

celle du télétravail occasionnel mis en place lors de la crise sanitaire. 

Article 2 : Principes généraux 

- Volontariat : le télétravail revêt un caractère volontaire. Il ne peut être imposé à l'agent par la 
collectivité. De même, il ne peut pas être obtenu par l’agent sans l’accord de son supérieur hiérarchique. 
- Réversibilité : la situation de télétravail est réversible. À tout moment, chacune des parties peut y 
mettre fin, sous réserve du respect d’un délai de préavis dont la durée est fixée par la collectivité. 
- Maintien des droits et obligations : le télétravailleur bénéficie des mêmes droits et avantages légaux 
que ceux applicables à ses collègues en situation comparable travaillant dans leur bureau. Il est soumis 
aux mêmes obligations. En termes d’avantages sociaux, l’agent perçoit ses tickets restaurant dans les 
mêmes conditions que s’il travaillait sur son lieu de travail. L’agent doit respecter les mêmes règles de 
confidentialité, d’usage des équipements et logiciels que s’il travaillait en présentiel. 

 
Afin d’éviter tout isolement ou difficulté liée à l’éloignement temporaire, le responsable hiérarchique 
veillera à la transmission de toutes les informations utiles quant à l’organisation du service ou l’évolution 
des dossiers gérés par l’agent ou l’équipe auquel l’agent appartient. De son côté l’agent en télétravail 
doit tout mettre en œuvre pour assurer une bonne communication avec ses collègues et sa hiérarchie. 

- Respect de la vie privée : l’employeur est tenu de respecter la vie privée du télétravailleur. À cet effet, il 
fixe en concertation avec celui-ci les plages horaires pendant lesquelles il peut le contacter. 

- ANNEXE 1 
 

Article 3 : Lieu du télétravail 

L’agent conserve sa résidence administrative actuelle pour les jours non télétravaillés. 
Le télétravail se pratique, 

 

 
ou 

 
sous réserve de l’accord de l’employeur. 

Pour les périodes de télétravail, la résidence administrative est donc celle de la commune d’implantation 
du lieu de télétravail. 
Le lieu d’exercice du télétravail devra impérativement répondre aux exigences de conformité des 

installations électriques et informatiques attestées par l’agent. 

L’agent s’engage à ce que le lieu de télétravail respecte les règles d’hygiène et de sécurité et qu’il permet 

le télétravail dans des conditions optimales. 

au domicile de l'agent 

dans un espace de coworking 



ANNEXE 2 

Chapitre 2 - Modalités de mise en place du télétravail  

Article 1 : Conditions d’éligibilité au télétravail 

Au regard des missions : 

Ne peuvent être éligibles au télétravail les missions qui requièrent d’être exercées physiquement dans 
les locaux, en raison de la nécessité de la présence physique ou des équipements : accueil, standard, 
présence sur un équipement, maintenance d’un équipement, travail sur le terrain. 

Au regard du fonctionnement du service : 

La mise en place du télétravail sera appréciée par le responsable hiérarchique en fonction de la faisabilité 
technique, du bon fonctionnement individuel et collectif, des nécessités de service, des interactions avec 
les autres services et de l’organisation au sein de ses équipes. 
Dans cette optique, le responsable de service s’assurera de la bonne organisation et continuité de service 
et veillera à ce que le télétravail ne perturbe pas le fonctionnement habituel et ne reporte pas de charge 
de travail supplémentaire aux autres agents. 

Au regard des critères individuels de l’agent, la validation par le responsable hiérarchique se 
fondera également sur : 
▪ la volonté de l’agent 
▪ la maîtrise du poste et de l’environnement de travail 

▪ la capacité de l’agent à travailler de façon autonome avec organisation, méthode et pro 
activité 

▪ le sens des responsabilités et des objectifs, la conscience professionnelle 

Au regard des critères techniques, 

L’agent atteste sur l’honneur la conformité de son logement L’agent doit attester d’un endroit 

calme et réservé au télétravail. 

Une attestation d’assurance multirisques habitation garantissant l’exercice des fonctions au domicile 

devra être fourni au service RH. 

 
L’agent devra informer systématiquement des jours et lieux de télétravailler au responsable 

hiérarchique. 

soit l’agent choisit de télétravailler dans d’autres locaux professionnels 

distincts de son lieu d’affectation (locaux d’une autre administration, 

espaces de coworking sous réserve de lieux définis au préalable …) dans 

lesquels il devra disposer d'un bureau et d’une connexion internet d’au 

moins 8 Mbit/s descendant. 

soit l’agent choisit de télétravailler à domicile et il doit disposer d’une 

connexion ADSL d’au moins 8 méga bits par seconde (Mbit/s) 

descendant (download). Pour vérifier le débit de la connexion, une URL 

de test est à disposition sur internet. Il aura accès à sa boîte aux lettres 

électronique en webmail, au portail intranet, ainsi qu’à certains 

applicatifs métiers qu’il utilise habituellement via le portail. 



Article 2 : Champ d’application du télétravail aux agents de la collectivité 

La possibilité de télétravailler est ouverte à tout agent, stagiaire, titulaire ou contractuel occupant en 
emploi permanent, quels que soient son cadre d’emplois, son grade et travaillant à temps plein ou à 
temps non complet. 

Par principe les remplacements de courte durée (moins de 1an) sur emploi permanent, les 
accroissements temporaires d’activité sont exclus ainsi que les apprentis et les stagiaires (hors stage 
statutaire). 
L’agent doit être apte au travail durant les périodes de télétravail. Le télétravail ne peut être un moyen 

d’évitement du congé maladie. 

Article 3 : Forme du télétravail 

La forme « pendulaire » du télétravail est retenue. Il s’agit d’une alternance entre une période de 
télétravail et une période de travail dans les locaux habituels. 
Le nombre de jours maximum possibles de télétravail par semaine est de : 
 
2 jours pour un agent à temps complet 
 
La durée de la journée de télétravail est la même que celle réalisée sur le lieu de travail habituel et qui est 
fonction du cycle et temps de travail de l’agent. 
Le télétravail ne pourra pas générer des heures supplémentaires. 

Le télétravail doit se faire sur une journée complète y compris pour les personnes à temps partiel ou à 
TNC. 
Les jours de télétravail sont, en principe, fixes pour la plupart des postes mais peuvent être flexibles pour 
s’adapter à l’activité, en journée complète de préférence ou fractionnés par demi-journées de façon 
exceptionnelle. Ils doivent être précisés 5 jours avant au responsable direct. Les jours de télétravail pris 
de façon flexibles doivent se justifier par la nature de l’activité. 
Le cas échéant pour les jours fixes, en cas de nécessité de service et en accord avec la hiérarchie, ils 
peuvent être fixés un autre jour. De manière dérogatoire, un agent qui bénéficie de jours fixes pourra 
faire une demande ponctuelle auprès de son responsable hiérarchique, en respectant un délai de 
prévenance d’au moins 5 jours pour être compatible avec l’organisation et les nécessités de service. La 
demande sera étudiée par le responsable qui accordera ou non cette possibilité à l’agent. 
En cas d’impossibilité de télétravailler le jour prévu, l'agent doit se rendre sur son lieu de travail. 

 

Les fonctions télétravaillables et non télétravaillables 

L’étude sur les fonctions télétravaillables est réalisée sur la base d’analyse des activités pouvant être 
télétravaillables et sur celle de la fiche de poste en concertation avec le N+1. Ainsi chaque poste est 
analysé en identifiant ce qui est télétravaillable (totalement ou partiellement) et ce qui peut être 
éventuellement réuni pour donner lieu à un temps de télétravail sur la journée ou éventuellement sur la 
½ journée. A défaut de tâches pouvant se cumuler sur un temps télétravaillable, l’agent ne pourra pas 
être autorisé à télétravailler. 

 

 Parmi les tâches télétravaillables on peut notamment identifier : 

Les travaux rédactionnels comme les rapports, les notes, les comptes rendus, les courriers, les 
délibérations, les dossiers, les articles, les études spécifiques, les bilans et analyses, les synthèses, les 
travaux de relecture, de validations des documents, les travaux de conception, de mise en page, de 
préparation de réunions, d’intervention, la comptabilité sous réserve de disposer d’outils adaptés (PC + 
VPN), l’exploitation de base de données, des travaux de prospective, l’analyse de tableaux de bord, les 



travaux de recherche et de veille documentaire, les courriels, les échanges téléphoniques avec des 
collectivités et/ ou des partenaires... 

 Parmi les tâches non éligibles au télétravail on peut identifier : 
Les missions de support aux services comme l’accueil et le standard, le traitement du courrier, la 
reprographie, la conduite des véhicules, la maintenance en général, le suivi des équipes, les activités 
nécessitant d’utiliser les supports papiers ou des originaux, les activités ne pouvant être dématérialisées, 
l’archivage physique des dossiers, les dossiers nécessitant l’utilisation de ressources non mobiles, les 
dossiers avec des données sensibles ne permettant pas la gestion à distance pour des raisons de sécurité 
informatique, les dossiers pour lesquels l’accès à distance n’est pas adapté. 
Dès lors que l’agent ne dispose pas d’un volume suffisant de tâches pouvant se regrouper pour 
télétravailler, l’agent ne sera pas autorisé à faire du travail en dehors de la structure sous la forme de 
télétravail. 
Chaque responsable pourra définir des temps sur lesquels le télétravail ne sera pas possible pour des 
raisons d’organisation ou de nécessité de service. 

Article 4 : Information préalable et procédure de demande de l’agent Le bénéfice du télétravail est avant 

tout soumis à la capacité de l’agent à accomplir ses missions dans ce cadre d’organisation particulier. Une 

grille d’autodiagnostic et une grille relative à l’autonomie sont complétées par les agents souhaitant 

bénéficier du télétravail. ANNEXE 3 et 4 

Une information préalable à la mise en place (modalités et conditions inhérentes au télétravail) sera 
réalisée par la direction auprès des agents de la collectivité, au cours de laquelle cette charte sera 
présentée et communiquée. 
Il appartient aux responsables hiérarchiques directs de définir et expliquer à leurs collaborateurs quelles 
sont les missions non éligibles au télétravail, les attendus et obligations réciproques afin de permettre à 
l’agent de formuler sa demande en connaissance de cause. 
L’agent intéressé devra formuler sa demande à l’aide du formulaire disponible auprès du service RH. 
ANNEXE 5 
Elle donnera lieu à un entretien au cours duquel le responsable hiérarchique appréciera les critères 
individuels d’éligibilité au télétravail et la compatibilité de la demande avec le fonctionnement du service. 

La fiche remplie par l’agent, sera complétée et validée par son responsable hiérarchique direct. La 
décision finale sera prise par l’autorité territoriale, dans un délai maximum d’un mois à compter de la 
réception de la demande. 
En cas d’accord, le responsable hiérarchique, en lien avec le responsable informatique, prendra contact 
avec l’agent pour lui indiquer la procédure opérationnelle de mise en place. 
En cas de refus, le ou la directeur(rice) prendra contact avec l’agent pour lui notifier les motifs du refus, 
refus qui sera motivé et précédé d’un entretien préalable. 
En cas de désaccord, un recours sera possible auprès du DGS ou de l’autorité territoriale. 
En cas de changement de fonction ou du temps de travail, l’agent devra produire une nouvelle demande. 

Article 5 : Durée d’autorisation 

Par principe, le télétravailleur s’engage sur la durée de la demande (maximum : 1 an). La demande est 
renouvelable dans les mêmes formes et donnera lieu à un entretien préalable avec le responsable 
hiérarchique. 
Dans le cadre de la phase initiale, une période d’adaptation de 3 mois est prévue, permettant à l’agent 
télétravailleur et à sa hiérarchie de s’assurer de l’intérêt et la pertinence de ce nouveau mode de travail. 
Chaque partie peut mettre fin au télétravail. L’abandon du télétravail, qu’il soit le fait de l’agent ou de 
l’administration, doit être formulé par écrit, signé des deux intervenants, en respectant un délai de 15 
jours avant le terme souhaité. Il est applicable sans autre délai ni formalité. 
Ce préavis pourra être supprimé si l’intérêt du service exige une cessation immédiate de l’activité en 



télétravail. 

 

Article 6 : Contractualisation agent télétravailleur/employeur 

Un arrêté individuel, d’une durée d’un an, renouvelable sur demande écrite de l’agent, sera pris et dans 
lequel seront fixées les modalités pratiques du télétravail propres à l’agent : 

Une fiche d’aide à l’organisation / reporting permettra de faire le lien entre le télétravailleur et son 
encadrant. Cette fiche décrira les objectifs, qui seront fixés pour une période donnée, ainsi que les tâches 
et missions que l’agent devra réaliser. Elle permettra de recenser les difficultés rencontrées, axes 
d’amélioration ou tout autre élément d’environnement ou outil technique. Elle servira de support 
d’évaluation pour mesurer les résultats obtenus par rapport aux attendus. 
Des outils collaboratifs pourront être utilisés pour améliorer l’organisation du télétravail. 

Article 7 : Temps de travail 

Les dispositions légales et conventionnelles relatives à la durée du travail et aux temps de repos quotidiens 
et hebdomadaires s’appliquent au télétravail. 

L’agent doit être présent et joignable, dans la journée de télétravail, selon une plage horaire 
correspondant à son temps de travail habituel et dans l’amplitude fixée par l’employeur. 
L’agent devra mentionner cette plage dans son formulaire de demande. 
En dehors de cette plage, il ne peut être contacté pour son activité professionnelle. 

Article 8 : Respect de la vie privée 

L’employeur et le télétravailleur s’engagent au respect d’un système garantissant le respect de la vie 
privée tout en permettant un fonctionnement fluide de l’activité (plage de joignabilité, usage de la 
messagerie, partage des agendas,…). 
Le télétravailleur ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous professionnels à son domicile. 

Article 9 : Équipement du télétravailleur 1 – Informatique 

L’employeur met à la disposition du télétravailleur à domicile un ordinateur portable, sauf pour ceux 
déjà dotés d’un PC, (ordinateur avec clavier et souris dédié pour le télétravail) paramétré par le 
responsable informatique, qui se substitue à son poste informatique actuel et que le télétravailleur 
s’engage à utiliser dans le respect des règles d’usage du système d’information. 
La collectivité met à la disposition du télétravailleur sur cet ordinateur portable, les applicatifs métiers 

les plages horaires durant lesquelles l’agent est à disposition de son 
employeur et être contacté 

les journées de télétravail 

la période d’adaptation, le cas échéant 

la date de prise d’effet et la durée d’autorisation 

le(s) lieu(x) d’exercice du télétravail 

les fonctions de l’agent exercées dans le cadre du télétravail 



qui lui sont nécessaires. 

  

 

 

Afin d’assurer la sécurité des communications et des données, le télétravailleur ne 

doit pas installer de logiciels non autorisés sur le poste qui lui a été fourni. 

Les imprimantes et périphériques personnels ne sont pas pris en compte et ne peuvent être installés pour 
des raisons techniques et de sécurité. 
L’agent télétravailleur est responsable du matériel mis à sa disposition. L’équipement informatique, 
propriété de la collectivité, est couvert par le contrat d’assurance de l’employeur. 

En cas de vol, le télétravailleur avertit immédiatement sa hiérarchie. 
Le matériel sera remplacé par l’employeur étant entendu que toute fausse déclaration entraîne la 
responsabilité pénale du télétravailleur. 

2 – Téléphonie 

L’employeur ne met pas à la disposition du télétravailleur un téléphone portable spécialement dédié au 
télétravail. Le télétravailleur fera un transfert d’appel de sa ligne professionnelle sur le téléphone portable 
qu’il aura soit à titre professionnel pour les 
agents qui en sont détenteurs, soit sur leur téléphone personnel si l’agent l’accepte. 
Il continue ainsi d’être joignable sur son numéro professionnel pendant son temps de travail. Si l’agent 

refuse cela pourra justifier un refus d’éligibilité au télétravail par la hiérarchie. 

Article 10 : Assistance technique 

L’employeur fournit au télétravailleur une assistance informatique pendant les heures ouvrées de bureau 
et durant le temps de présence des agents du service informatique. 
En cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail mis à disposition, le 
télétravailleur doit avant tout vérifier le bon fonctionnement de sa connexion internet auprès de son 
opérateur. Une fois cette étape validée et en cas dysfonctionnement, le télétravailleur devra en aviser le 
service informatique. 
En cas d’incident technique l’empêchant d’effectuer normalement son activité à domicile, le télétravailleur 
doit en informer sans délai son responsable hiérarchique qui prendra les mesures appropriées pour assurer 
la bonne gestion de l’activité. A ce titre, il pourra être demandé au télétravailleur de revenir à son bureau 
afin de poursuivre son activité, dans l’attente de la résolution du ou des problèmes techniques (y compris 
en cas de panne réseau, électrique…). 
 
 

 

Article 11 : Usage, sécurisation et protection des données 

Le télétravailleur doit respecter les règles de confidentialité, de protection des données et de 
sécurité. 
Il ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via internet à l’aide des outils informatiques fournis 
par la collectivité. Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques à un usage strictement 
professionnel. 
Le télétravailleur s’engage à réserver l’exclusivité de son travail à sa hiérarchie et à veiller à ce que les 
informations sensibles traitées à domicile demeurent confidentielles et ne soient pas accessibles à des 
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tiers. 
Utilisation de documents papier. 
Des dossiers ou documents de travail papier peuvent être utilisés en télétravail à la condition qu’ils ne 
revêtent pas de caractère confidentiel ni ne comportent de données personnelles sensibles. 
Les dossiers ou documents papiers originaux ainsi que les documents partagés doivent rester dans les 
locaux de la structure. Si besoin, les scans peuvent être exploités. 

 

Article 12 : Formation du télétravailleur et de son supérieur hiérarchique 

La structure pourra organiser, initialement à la mise en place du télétravail, des formations en intra 
pour accompagner le télétravailleur et le manager dans la mise en œuvre du télétravail si des demandes 
sont faites auprès du service RH. Elles permettront de présenter le cadre juridique et social du télétravail, 
les notions de prévention, santé et d’ergonomie du poste de travail, les outils et méthodes ainsi que les 
conditions de réussite managériales. 
Au fil de l’eau, l’accompagnement de nouveaux agents télétravailleurs s’effectuera en interne ou le cas 
échéant par une session de formation si le nombre d’agents le permet. 

Article 13 : Maintien des droits et obligations 

Le télétravailleur bénéficie des mêmes garanties et droits que tout autre agent exerçant ses fonctions 
dans les locaux de l’établissement : 
- il conserve son régime de rémunération 
- l’ensemble des droits liés à son statut (titulaires, contractuels) est maintenu : déroulement de carrière, 
congés, formation, représentation syndicale, évaluation… . 
Il est également soumis aux mêmes obligations : devoir de réserve, obligation de secret professionnel, 
obéissance hiérarchique… . Il doit se conformer aux différents règlements et règles de la structure. 
 

Article 14 : Santé et sécurité du télétravailleur 

L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et 
prévoyance que les autres agents. 
L’agent télétravailleur est couvert pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution des tâches 
confiées par la collectivité. 
Si un accident survient sur le lieu d’exercice du télétravail, pendant les jours et périodes de travail, le lien 
avec le service devra être démontré par l’agent. 
Sur la base de la déclaration de l’accident (lieu, heure, activité, circonstances), l’employeur juge de 
l’imputabilité ou non au service. 
Si l’imputabilité au service est reconnue, l’accident est pris en charge par l’établissement. 

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble 
des agents et peut solliciter une visite d’inspection des membres du CHSCT. 
Le poste du télétravailleur peut faire l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre 
que l’ensemble des postes de travail. 
Les risques liés aux postes en télétravail sont pris en compte dans le document unique. 

Article 15 : Assurances 

L’employeur prend en charge les dommages subis par les biens de toute nature mis à disposition du 
télétravailleur dans le cadre de son activité professionnelle. 

 
Les dommages causés aux tiers sont pris en charge par l’employeur s’ils résultent directement de 
l’exercice du travail ou s’ils sont causés par les biens qu’elle met à la disposition du télétravailleur. 

 



Si les dommages résultent d’une faute personnelle détachable du service, la responsabilité de 
l’employeur n’est pas engagée ou si la responsabilité de l’établissement est recherchée, cette dernière 
peut se retourner contre le télétravailleur. 

 

Article 1 : Suivi de la démarche 

Pour suivre le bon déroulement de la démarche et s’assurer des bonnes conditions de 
mise en œuvre, des instances seront mobilisées et des points réguliers seront organisés. 

A l’issue d’une période d’une année, une décision sera prise sur la pérennisation du dispositif et les 
ajustements éventuels. 
Une évaluation sera réalisée sur la base des critères qui porteront notamment sur : 

- L’atteinte des objectifs 
- L’organisation du service 
- Les conditions de travail du télétravailleur 
- Le respect des droits et obligations 
- La qualité du rendu et la réactivité attendue 

Article 2 : le suivi managérial 

Le manager est tenu de répartir la charge de travail de manière équivalente que les collaborateurs 
soient en télétravail ou non. 
Afin d’assurer un bon exercice du télétravail, plusieurs espaces d’échanges devront être mis en place 
: 

- Un point mensuel pour apprécier le dispositif avec les collaborateurs 

- Un point annuel lors de l’entretien professionnel 
- A tout moment à la demande du télétravailleur ou du manager 

 

Article 3 : le référent télétravail (DRH) 

Un référent du télétravail sera nommé afin de répondre aux questions et de conseiller les collaborateurs 
qui souhaiteraient un échange sur le sujet du télétravail. 
Les objectifs seront de : 

- Soutenir le dialogue avec les télétravailleurs 
- Mettre à dispositif les documents relatifs au dispositif 
- De suivre qualitativement la mise en place du télétravail 

 

Chapitre 3 – Suivi et évaluation de la mise en place du 

télétravail 



Annexe 1 : Conseils pour bien télétravailler 



 

Annexe 2 : Préconisations ergonomiques pour le télétravail 

La posture de travail 

Il n’existe pas de posture de travail idéale. On parle de posture de moindre inconfort, que l’on retrouve ci-

dessous : 

 
 
 

Ecran et clavier en face de l’utilisateur 

 
Haut de l’écran à hauteur des yeux 

Soutien de la région 

lombaire 

 
 

 
Hauteur d’assise : 

hauteur du creux du 

genou 
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Bras le long du corps, mains 

dans le prolongement des 

avant-bras 

 

 
Espace suffisant sous 

le bureau pour

Pieds reposants à plat sur le sol, si 

les pieds n’atteignent pas le sol, 

utiliser un repose pieds 

permettre de 

changer de position 

 



Si possible, choisir un lieu calme, isolé du reste de la maison. 

Disposer d’un plan de travail assez grand pour installer le matériel informatique, documents, etc. 

 
Eviter de s’asseoir sur le canapé, le lit, ou toute autre assise « molle », ne permettant pas une assise 

adéquate. On évite également les assises sans dossiers (tabourets, poufs, etc.) On préfèrera un siège à 

roulettes, avec dossier, adaptable en hauteur et en inclinaison. 

 
L’assise doit permettre de respecter trois règles majeures : 

- Pieds en contact avec le sol, 
- Dos en contact avec le dossier, 
- Avant-bras reposés sur le plan de travail (ou sur les accoudoirs). 

Eviter de maintenir une posture trop longtemps : il faut bouger, se lever, se déplacer et revoir sa 

posture régulièrement. 

 

Organisation du travail 
Il est conseillé : 

De quitter régulièrement l’écran des yeux et porter le regard au loin pour reposer la vision 

 
De prendre des pauses, notamment une pause d’au moins 30 minutes durant le temps de midi dans 

une pièce différente de celle où le travail est effectué afin de permettre une coupure. Pour rappel, le 

Code du travail (article R.4228-19) interdit de se restaurer à son poste de travail. 

De diversifier les activités, alterner le travail sur écran avec les tâches manuscrites ou le classement par 

exemple, 

D’effectuer ponctuellement des étirements. 

 

Equipements informatiques : 
Ordinateur fixe : 

Les ordinateurs fixes, avec écran réglable en hauteur sont à privilégier. 

 
Le haut de l’écran doit arriver à la hauteur des yeux, l’angle d’inclinaison est compris entre 15 et 

30°. 

Pour les porteurs de verres progressifs, le clavier doit être placé entre 10 et 15 cm du bord du plan de 

travail et positionné à plat (dans l’idéal) en face de l’utilisateur. 

 
La souris doit être située à côté du clavier dans le prolongement de l’épaule. 



L’unité centrale doit être positionnée de façon à limiter les contorsions lors de son utilisation et éviter 

la gêne lors des déplacements des membres inférieurs sous le plan de travail. 

 

Ordinateur portable : 
L’écran et le clavier ne faisant qu’un seul bloc, il engendre des contraintes posturales, notamment des 

tensions au niveau du dos, des cervicales, des épaules, des poignets. 

 

Quelques adaptations sont nécessaires afin de rendre le poste 

de travail plus confortable : 
L’utilisation d’une station d’accueil permet de transformer l’ordinateur portable en un poste de travail 

conventionnel, en le branchant sur un bloc liant en permanence les divers équipements 

supplémentaires (écran, clavier, souris, etc.) . 

 
Surélever l’ordinateur avec un support pour ordinateur portable (voir photo) ou avec un autre élément 

(ramette de papier, dictionnaire, etc.), pour que la partie supérieure de l’écran soit à la hauteur des yeux 

(sauf porteurs de verres progressifs, écran sur le plan de travail). Un clavier et une souris doivent alors être 

déportés, comme sur la photo ci-dessous. 

 

 

Prévention de la fatigue visuelle : 
Privilégier la lumière naturelle : pièce avec une fenêtre donnant sur l’extérieur. 

 
Attention : la lumière extérieure ne doit pas éblouir l’agent, ni engendrer de reflets sur l’écran (installation 
perpendiculaire aux fenêtres de l’écran), ou rideaux / stores à disposition. 

Eclairage et choix du matériel (éclairage suffisant, éclairage individuel éviter les reflets sur l’écran, 
écran perpendiculaire à la fenêtre, etc.), 

 
Gymnastique des yeux (optimiser la distance entre l’agent et l’écran, porte-documents, etc.) 

 



Annexe 3 : Télétravail - Auto diagnostic agent 

Nous vous invitons à réfléchir sur votre situation professionnelle actuelle, vos habitudes de travail, vos 
attendus. 
Ce questionnaire a vocation à vous interroger sur ce qu’est le télétravail, ses indices, ses contraintes, ses 
avantages. 

 

Missions et activités : 
 

Mes activités, ou certaines d’entre elles, sont-elles compatibles avec le télétravail ? 

OUI  NON  RESERVE  

 
Je suis organisé( e ), rigoureux (se) au quotidien dans mes activités ?  
OUI  NON  RESERVE  

 
Je peux réguler mes horaires de travail et mon emploi du temps ?  
OUI  NON  RESERVE  

 
Je suis suffisamment autonome dans mon travail ? 
OUI  NON  RESERVE  

 
J’ai besoin d’être rassuré (e) par mes collègues ou mon responsable ? OUI  NON 
 RESERVE  

 

Je suis à l’aide avec les outils informatiques y compris nouveaux ? OUI  NON 

 RESERVE  

Mon activité en télétravail est soumis à un prérequis technique ou procédurale ? 
OUI  NON  

Relations interpersonnelles : 

J’ai la capacité de m’absenter du bureau une journée dans la semaine sans me sentir coupé de : 
Mes collègues : OUI  NON  

Mon manager : OUI  NON  
 

J’ai la possibilité de m’absenter du bureau une journée dans la semaine sans que cela désorganise mon 
travail : 

OUI  NON  

Je peux me rendre disponible et répondre aux sollicitations en télétravail de la même façon que je le 
ferai au bureau : 
OUI  NON  

 

 



Installations et équipements : 
 

Je dispose d’un espace de travail approprié à mon domicile, isolé et au calme 

OUI  NON  

 
Je dispose d’une connexion internet de qualité haut débit et sécurisé OUI  NON  

 
L’environnement de travail à mon domicile est propice à la concentration et au travail 

OUI  NON  

Je préfèrerais aller sur un espace de coworking proche de mon domicile OUI  NON 
 

 

 

Télétravail et moi : 

 
J’ai des contraintes personnelles ou familiales qui peuvent gêner l’exercice de mes activités en 

télétravail 

OUI  NON  RESERVE  

 
Les membres de ma famille acceptent l’idée que je télé-travaille et que je reste au domicile en dehors 

de leur présence 

OUI  NON  RESERVE  

 
Si j’ai des enfants en bas âge, je dispose d’un mode de garde pendant le télétravail 

OUI  NON  

 
Je pense pouvoir me motiver seul(e) en télétravail et à être efficace OUI  NON  

 
Je parviendrai à respecter les horaires de travail et à m’y tenir OUI  NON  

 
Je ne crains pas l’isolement OUI NON 

 



Annexe 4 : Télétravail - Aide à l’appréciation de l’autonomie de 

l’agent pour le manager 

 

L’autonomie est une condition essentielle pour télétravailler. 

On peut définir l’autonomie selon plusieurs approches : 
- Etre capable de réaliser des tâches et missions avec un minimum de supervision de la part du manager 

 
- Etre capable de rendre compte régulièrement et de façon transparente 

- Savoir alerter avec discernement et à bon escient 

 
- Savoir s’organiser dans son travail 

 
- Faire preuve de rigueur dans son travail 

 
- Gérer correctement son temps au quotidien 

 
- Savoir anticiper et planifier ses activités sur une semaine voire quinze jours 

- Savoir hiérarchiser les priorités 

 
- Avoir du recul, savoir dire non sans agressivité avec des arguments posés et argumentés 



Annexe 5 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE TELETRAVAIL 

 

 

1. Demande de l’agent 
 

Nom et prénom :  ..........................................................................................................................................  

Grade :  ........................................................................................................................................................  

Service :  .......................................................................................................................................................  

Poste occupé :  ..............................................................................................................................................  

Temps de travail :   ........................................................................................................................................  

Quotité de temps partiel, le cas échéant : .......................................................................................................  

 1ère demande 

 modification 

 renouvellement 

 

Date de début souhaitée :  .............................................................................................................................  

Durée :  ........................................................................................................................................................  

 

Organisation du télétravail : 

 télétravail régulier :  

- nombre de jours fixes par semaine/mois : ..................................................................................  

- jour(s) de télétravail :  ..............................................................................................................  

 télétravail ponctuel : 

- nombre de jours flottants par semaine/mois/an :  .......................................................................  
 

Plages horaires souhaitées, dans le respect de la charte : 

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 

Adresse du ou des lieux de télétravail :  

 domicile :  ........................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 autre lieu privé :  ..............................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 lieu à usage professionnel :  ..............................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  



 

Activités pouvant être exercées en télétravail : 

Activités Logiciels utilisés 

  

  

  

  

  

  

  

  

 

L’agent atteste sur l’honneur : 

 disposer d’un espace adapté pouvant être dédié au télétravail, 

 disposer d’installations électriques conformes à la réglementation en vigueur, 

 disposer d’une connexion internet suffisante, 

 disposer d’une assurance habitation couvrant l’exercice du télétravail, 

 avoir pris connaissance de la charte de télétravail de la collectivité. 

 

 

A …………………………, le …………………………, 

Signature de l’agent 



 

2. Avis du responsable hiérarchique 
 

Nom et prénom :  ..........................................................................................................................................  

Service :  .......................................................................................................................................................  

Poste occupé : ...............................................................................................................................................  

 

Conformité de la demande : 

- Activités compatibles avec le télétravail :   oui   non 

- Demande compatible avec l’organisation et le bon fonctionnement du service :   oui   non 

 

Décision : 

 

 Accord 

 Accord sous réserve des ajustements suivants :  ................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

 

 Refus 

Date de l’entretien préalable au refus :  ..........................................................................................  

Motivation du refus :  ....................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................  

  

A …………………………, le …………………………, 

Signature du responsable hiérarchique 

 

 

 

 










































